
Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-280 Objet: autorisation d'organiser une ExpositionNente sur le domaine
public les 5 et 6 octobre 2019. Gymnase des Pies.

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU l'ensemble des articles L2122-24, L.2212-2, L.2112-5 et L. L.2213-1 a L.2213-6 du Code
general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-2 2° du Code general des collectivites territoriales,

VU le Code penal et, notamment ses articles 321-7, R321-9 a 14 et R610-5,

VU le Code du commerce et, notamment, ses articles L310-2, L310-5 et R310-8 a R310-14 relatifs
aux vente au deballage,

VU l'arrete modifie du 21 juillet 1992 fixant les modeles de registres prevus pare decret n°88-1040
du 14 novembre 1988 relatif a la vente au deballage ou a l'echange de certains objets mobiliers,

VU l'arrete du 9 janvier 2009 relatif a la declaration prealable des ventes au deballage,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au fvlaire, delegue a la securite, a Is jeunesse et a
l'evenementiel,

CONSIDERANT Is demande de proceder a une expo/vente aux oiseaux et autres animaux,
presentee par « l'Association Oiseau Club Dauphinois » representee par Monsieur RAFFARD
Laurian dOment habilitee a la representer en qualite de president,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de Is commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - Oiseau Club du Dauphinois, domiciliee au 200 allee du Jayet a Montbonnot Saint
Martin, est autorisee a organiser une expo/vente d'oiseaux et autres animaux les
samedi 05 et dimanche 06 octobre 2019 de 9h a 12h30 et de 13h30 a 17h au
gymnase des Pies a Sassenage.

ARTICLE 2° - L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout moment
si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnites, les droits des tiers
devront etre respectes.



ARTICLE 3° L'association « Oiseau Club Dauphinois » devra creel- et tenir un registre special
permettant l'identification des vendeurs occasionnels ou professionnels. Ce registre,
concu de maniere a ce que les feuilles soient inamovibles, devra etre cote et
paraphe avant la vente par le commissaire de police ou par le Maire. II devra etre
transmis a la Prefecture dans un délai ne depassant pas huit jours apres la tenue
de la manifestation.

ARTICLE 4° - L'association « Oiseau Club Dauphinois >> devra se charger de toutes les
autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.

ARTICLE 5° - Affichage : R418-3 du code de la route
ll est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere. Cette interdiction s'applique egalement sur
toutes les plantations, les trottoirs, les chaussees et d'une maniere generale sur
tous les ouvrages situes dans les emprises du domaine routier ou surplombant
celui-ci.

ARTICLE 6° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree au titre de
l'association et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 7° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 8° - Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite, a la
jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,

ARTICLE 9° Diffusion
Ampliation du present arrete est faite :
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur Raffard Laurien, president de l'association.

Fait a Sassenage, le 2 4 /.2

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel

Dani o'oLIVIER-QUINTAS

Notifie a l'interesse le:
Transmission au controle de legate prefectoral le :

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete peut faire l'objet d'un
recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours qracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
Dans ce cas, le dotal de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.



REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n°2019-281

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere).

Vu le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2
alineas 1,2 et 3,

Vu le code de la sante publique et notamment ses articles L.3321-1, L. 3334-1 et L. 3334-2,

Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013,

Considerant que le Theatre en Rond de la Ville de Sassenage souhaite pouvoir ouvrir des debits de
boissons temporaires a l'occasion du spectacle 0 Une paire de gifles et quelques claques >> du
samedi 16 novembre 2019, dans le cadre de sa programmation.

Arrete

Article 1er : Le theatre en rond de la Ville de Sassenage est autorise a ouvrir un debit de boissons
temporaire,

Samedi 16 novembre 2019 de 19h a 24h
au 6 rue Francois Gerin

l'occasion du spectacle « Une paire de gifles et quelques claques »

Article 2 : Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par l'arrete prefectoral n°
2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer strictement aux prescriptions imposees
(horaires d'ouverture, protection des mineurs contre lalcoolisme, repression de l'ivresse publique,
etc...)

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- lere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits ou de

legumes non fermentes ou ne comportant pas, a la suite dun debut de fermentation, de
traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops, infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 2eme categorie abrogee
- 3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, yin, biere, cidre,

poire, hydromel, creme de cassis, muscat, jus de fruits comportant jusqu'a 3 degres d'alcool,
yin de liqueur, aperitif a base de yin, liqueur de fruits comprenant moms de 18 degres d'alcool
pur.

Article 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage, Madame la
Directrice Generale des Services sent charges chacun en ce qui les concerne de l'execution du
present arrete.

Fait a Sassenage, le 19 septembre 2019

Le Maire,
Christian COIGNE

Affiche le • ......2 3 St -Y, 2019
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Arrete municipal
REPUBLIQUE FRAKAISE

N° 2019-282 - Objet: autorisation d'occupation du domaine public a
l'occasion du cross du college Alexandre Fleming au plan d'eau de l'Ovalie
Sassenage le 9 octobre 2019.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

VU les articles L2122-24, L.2212-2, L.2213-1 a L.2213-6 du Code general des collectivites
territoria les,

VU les articles L. 2131-1 et L. 2131-22° du Code general des collectivites territoriales,

VU les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere,

VU l'arrete prefectoral n°2002-1952 en date du 6 mars 2002,

VU les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 donnant delegation a Monsieur
D'OLIVIER-QUINTAS, 6eme adjoint au Maire, delegue a la securite, a la jeunesse et a
l'evenementiel,

VU l'accord de la METRO en date du 16 septembre 2019,

CONSIDERANT la demande d'organiser le cross du college, presentee par le college
Alexandre Fleming representee par Monsieur Patrick Dunouvion dament habilite a le
representer en qualite de principal,

CONSIDERANT que cette manifestation participe a la vie locale de la commune;

ARRETE

ARTICLE 1° - Le college Alexandre Fleming, domicilie au 4 rue Mozart a Sassenage, est autorise
a organiser le cross du college le mercredi 9 octobre 2019 au Plan d'Eau de
l'Ovalie a Sassenage de 8 heures a 13 heures.

ARTICLE 2° L'autorisation privative de ces parties du domaine public est donnee a titre
temporaire et d'occupation superficielle, elle est precaire et revocable a tout
moment si les necessites du domaine public l'exigent, sans indemnite, les droits
des tiers devront Otre respectes.

ARTICLE 3° - La direction de 'education, de la jeunesse et du sport devra se charger de toutes
les autorisations administratives necessaires a l'organisation de sa manifestation,
rendre les lieux, apres l'utilisation, en parfait etat de proprete et contracter les
assurances necessaires a l'exercice de son activite et des biens pretes.



ARTICLE 4° - Affichage : R418-3 du code de la route
II est interdit d'apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les
signaux reglementaires et leurs supports ainsi que tous les autres equipements
interessant la circulation routiere.
Cette interdiction s'applique egalement sur toutes les plantations, les trottoirs, les
chaussees et d'une maniere generale sur tous les ouvrages situes dans les
emprises du domaine routier ou surplombant celui-ci.

ARTICLE 5° - II est rappele au beneficiaire que cette autorisation est delivree a l'association
et qu'elle est non cessible.

ARTICLE 6° - Toutes infractions aux dispositions du present arrete seront constatees,
poursuivies, et leurs proces-verbaux transmis aux instances juridictionnelles
competentes. Tout vehicule en infraction fera l'objet d'une mise en fourriere.

ARTICLE 7° - Sont charges de l'execution du present arrete :
Monsieur Daniel D'OLIVIER QUINTAS, adjoint au Maire, delegue a la securite,
la jeunesse et a l'evenementiel,
Madame la Directrice Generale des Services,
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie,
Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
Monsieur le Directeur de la direction de l'amenagement et de l'environnement,

ARTICLE 8° - Diffusion
Ampliation du present arrete est faite :
Monsieur le Commandant de la Gendarmerie
Monsieur Christophe Ferrari, president de Grenoble Alpes Metropole
Monsieur Patrick Dunouvion, principal du college Alexandre Fleming

•
Fait a Sassenage, le ..‹,2.4.../6).7.2.0..1

L'adjoint delegue a la securite,
a la jeunesse et a l'evenementiel,

Daniel D'OLIVIER QUINTAS

Notification a l'interesse le • ..........................................

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present effete peut faire l'objet
d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa
notification.
II peut faire egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de
sa notification.
Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle
decision de l'administration.
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REPUBLIQUE FRAKAI SE

ARRETE DU MAIRE 2019-283

Objet: Course Melusine
Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere)

V u les articles L2211-1, L2212-1, L2212-2, L2213-1, L2213-2 et suivants
Du Code General des Collectivites Territoriales,

V u le Code de la Route et notamment les articles R411-2 et suivants, R411-25
et suivants, R413-1 et suivants, R414-14,

Vu, la deliberation municipale du 8 septembre 2016, portant Monsieur Daniel
D'OLIVIER QUINTAS au rang de 6eme adjoint au Maire,

Vu, l'arrete municipal n°2016-263 du 13 septembre 2016 lui permettant de signer
les arretes municipaux, pour intervenir dans les domaines de la securite, la
jeunesse et l'evenementiel,

CONSIDERANT que pour permettre le bon deroulement de la course pedestre
« Course Melusine » organisee par Vinatis, representee par son assistante
Pauline SEIDENBINDER afin d'assurer la securite des coureurs et des signaleurs,
II y a lieu de reglementer la circulation,

CONS IDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique
justifie pleinement la limitation ainsi apportee,

ARRETE

Article I :. La circulation sera temporairement reglementee sur une partie de la
voirie communale, dans les conditions definies ci-apres. Cette reglementation
sera applicable le dimanche 29 septembre 2019 entre 9H00 et 12H00.

Article II : La circulation sera interdite lors du passage de la course:

Circuit 6 km :
-Depart: Allee du Château - traversee RD 1532 — chemin de la Rollandiere —
rue du Routoir — rue des grand champs — rue du 19 Mars 1962 — chemin de la
Rollandiere — Passerelle de l'ovalie — plan d'eau de l'Ovalie — rue du 8 Mai 1945

rond-point Jean Moulin — chemin des Marronnieres — place de la Liberation —
traversee RD 1532 — rue de la Republique, place Reverdy route du Vercors -
quai du Furon — Arrivee : parc du château.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
fri a riev sassenagc .fr

s en ago.fr



Circuit 11 km:
-Depart: Allee du Château - traversee RD 1532 - chemin du Bac — chemin de
la Digue de l'Isere chemin de la Digue du Furon chemin de la Rollandiere —
Passerelle de l'ovalie — plan d'eau de l'Ovalie — rue du 8 Mai 1945 — rond-point
Jean Moulin — chemin des Marronnieres — place de la Liberation — traversee
RD 1532 — rue de Is Republique, place Reverdy — route du Vercors quai du
Furon - Arrivee : parc du Chateau

Article III : La police municipale facilitera le passage des coureurs lors de la
traversee de la RD 1532 aux intersections:
- Allee du Chateau / chemin de la Rollandiere.
- Place de la Liberation / rue de la Republique.

Article IV: Afin d'optimiser les mesures de precaution, des signaleurs
encadreront la manifestation. De plus, des barrieres seront mises a la disposition
des organisateurs qu'ils devront mettre en place afin de securiser l'ensemble du
parcours y compris au depart et a l'arrivee (mise en place d'un podium).

Article V: La gendarmerie et la police municipale sont chargees, chacune en ce
qui la concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 24 septembre 2019.

Le 6eme adjoint au Maire,

Daniel D'OLIVIER QUINTAS

Numero d'affichage :
Numero d'acte prefectoral :

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code des juridictions administratives, le present arrete (ou la
presente decision) peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans
un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage.
II pout faire ogalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un délai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage.
Dans ce Gas, le Mai de recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter dune
nouvelle decision de ladministration.



REPUBLIQUE FRANcAISE

Arrete n° 2019-284
6/44 ailai e

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Publique et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de l'Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Laurent PERU, president de !'union
sport ive sassenageoise de tennis de table, d' instal ler un debit  de boissons
temporaire a l'occasion du Criterium federal Tour n°1,

A mete

Article P r Monsieur Laurent PERLI, president de l'union sportive sassenageoise de
tennis de table, domicilie A SASSENAGE(Isere), 21 allee des coquelicots, est
autorise a ouvrir un debit de boissons temporaire:

du samedi 12 octobre 2019 A 12 heures
au dimanche 13 octobre 2019 A 22 heures

au Gym nase Alexandre FLEMING
l'occasion du cr iter ium Moral Tour n°1

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires f ixes par
l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 Ore categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 2eme categorie : abrogee
3Ome catogorie boissons fermentees non distillees et vins doux nature's, vin,
biere, cidre, paire, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant mains de 18 degres d'alcool pur.

Art ic le 4: Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de l'execution du present arrete.

Fait a Sassenage le 25 septembre 2019

Le Maire,
Christian

Affiche le :26/09/2019
Notifie le :26/09/2019

(?0

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 43 63
Fax : 04 76 53 52 17
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REPUB Ll (11.1E FRANA1SE

Arrete n° 2019-285

Le Maire de la Commune de SASSENAGE (Isere),
Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment les articles L. 2212-1
et L. 2212-2 alineas 1, 2 et 3,
Vu le Code de la Sante Pub//quo et notamment ses articles L. 3321-1, L 3334-1 et L.
3334-2,
Vu l'arre te prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 portant reglement general
de police des debits de boissons et des restaurants dans le departement de !Isere,
Considerant la demande formulee par Monsieur Laurent PERU, president de l'union
sport ive sassenageoise de tennis de table, d' instal ler un debit  de boissons
ternporaire a l'occasion du Criterium federal Tour n°2,

A mete

Article ler : Monsieur Laurent PERU, president de l'union sportive sassenageoise de
tennis de table, domicilie a SASSENAGE(Isere), 21 allee des coquelicots, est
autorise a ouvrir un debit de boissons temporaire :

du samedi 23 novembre 2019 a 12 heures
au dimanche 24 novembre 2019 a 22 heures

au Gymnase Alexandre FLEMING
l'occasion du criterium federal Tour n°2

Art icle 2: Le debit de boissons temporaire sera soumis aux horaires fixes par
4

l'arrete prefectoral n° 2013275-0010 du 2 octobre 2013 et devra se conformer
strictement aux prescriptions imposees (horaires d'ouverture, protection des mineurs
contre l'alcoolisme, repression de l'ivresse publique, etc ...).

Article 3 : Les boissons mises en vente sont limitees comme suit:
- 1 ere categorie : boissons sans alcool : eaux minerales ou gazeifiees, jus de fruits

ou de legumes non fermentes ou no comportant pas, a la suite d'un debut de
fermentation, de traces d'alcool superieures a 1,2 degre, limonades, sirops,
infusions, lait, cafe, the, chocolat ;

- 2Ome categorie : abrogee
3eme categorie : boissons fermentees non distillees et vins doux naturels, vin,
biere, cidre, poke, hydromel, crème de cassis, muscat, jus de fruits comportant
jusqu'a 3 degres d'alcool, vin de liqueur, aperitif a base de vin, liqueur de fruits
comprenant mains de 18 degros d'alcool pur.

Article 4 • Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de Sassenage,
Madame la Directrice Generale des Services sont charges chacun en ce qui les
concerne de ['execution du present arrete.

Fait 6 Sassenage le 25 septembre 2019

Le Maire,
Christian COIGNE.

Affiche le :26/09/2019
Notifie le :26/09/2019

Ville de Sassenage
BY. 31

38360 Sassenage

Tel 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17
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REPUBLIQUE, FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARIthE MUNICIPAL N° 2019/286 L A
o( -g

ARRETE DE POLICE TEMPORAIRE PORTANT REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT.

Rue de la Republique, a hauteur du n°42, vole publique metropolitaine situee en agglomeration.
Commune de Sassenage.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin °82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre 1 - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014 -33S du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement;

VU la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRA1RE au rang de Seme adjoint au moire;

VU l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRA1RE, Seme adjoint Moire,
dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu la demande de M. DE BORTOL1— sis 42, rue de la Republique — 38 360 Sassenage d'occuper 1 place de
stationnement du cote droit de la rue de la Republique, a hauteur du n°42, afin d'organiser une exposition
de cycles sous un barnuni ;

CONSIDERANT que pour permettre a M. DE BORTOLI Cedric— sis 42, rue de la Republique —
38 360 SASSENAGE d'organiser une exposition de cycles devant son local d'activite, U y a lieu de
reglementer le stationnement des vehicules et des autres usagers dans l'emprise d'une place
materialisee au droit de l'adresse precitee, sur le cote droit de la rue de la Republique;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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Fax: 04 76 53 52 17
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ARRETE :

Article I. Le stationnement des vehicules et autres usagers sera temporairement reglemente
sur le cote droit, du n°42, par la mise en place d'une interdiction de stationner dans l'emprise d'un
emplacement prevu a cet effet. Pendant la duree de l'intervention, seul le vehicule dedie a la
livraison et a l'installation d'une enseigne prevue a cet endroit sera autorise sur l'espace precite.
Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article II. Pendant la duree de la livraison/installation de l'enseigne et de l'application des
restrictions de stationnement mentionnees al'article I du present arrete, les riverains pourront
acceder a leur(s) propriete(s) et les services de secours al'ensemble des habitations et autres
proprietes de ce secteur ;

Article Ill. Cette reglementation sera appliquee le 28 et le 29 septembre 2019 de 7h00 a 20h00
Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou
partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de
travail prevus pour cette livraison;

Article IV. La signalisation reglementaire relative a l'interdiction de stationner sera fournie par
les services techniques de la Commune de Sassenage et mise en place, entretenue et deposee par le

petitionna ire.
Article V. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu oil
les prescriptions mentionnees a l'article I seront appliquees.
Article VI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;
Article VII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.
Article VIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 25 septembre 2019.

Par delegation,
le 5e' adjoint au Ma ire,

.delegue au domaine public et aux go,lcOtyjets

Amedee MATRAIR

Notifie le: 2 6 sEpi 2019



RfTI.J131,1QUE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DE L'ENVIRONNENIENT

POLE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE

N/Ref. : 2019-287_M. DE BORTOLI Cedric_occup_DP_42_rue_de la Republique.

ARRETE DE VOIRIE PORTANT
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 2019-287 .

Objet: Qccupation du domaine public routier pour l'installation d'un barnum dans l'emprise de la
zone du commerce « Esprit Velos » situee au droit du n°42 de la rue de la Republique pour
l'occupation d'une place de stationnement (2.50 X 5m) afin d'organiser un repas de fin d'annee et
une exposition de velos.

Le Maire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu les articles L. 2122-24, L. 2212-2, L. 2213-1 a L. 2213-6 du code general des collectivites
territoriales ;

Vu les articles L. 2122-1 a 4, et R. 2122-1 du code general de la propriete des personnes
publiques ;

Vu les articles L. 113-2 et R. 116-2 du code de la voirie routiere ;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19
decembre 2007;

Vu la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage en date du 2 decembre 2010 relative aux
droits de voirie;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre 2014 par lequel le Maire de Sassenage s'est oppose
notamment au transfert des pouvoirs de police municipale lies a la competence voirie concernant
notamment le pouvoir de police speciale de la circulation et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de
5e' adjoint au maire ;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MAT,'RAIRE„
vale Sassenage

5erne adjoint Maire, dans le domaine du bien public et des grands projets ; B.P. 31

38360 Sassenage
Amu., unique pour tout les trivial mumapoin
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Vu la demande par laquelle Monsieur DE BORTOLI Cedric 42 rue de la Republique — 38 360
SASSENAGE souhaite organiser un repas de fin d'annee et une exposition de velos a son commerce
situe au n°42 de la rue de la Republique et sollicite, a ce titre, l'autorisation pour occuper un
emplacement sur une place de stationnement afin d'y installer un barnum.

ARRETE

Article 1 - Autorisation

Le beneficiaire est autorise a occuper le domaine public routier et ses dependances (rue de la
Republique, a hauteur du n°42) sur une surface de 2m2 env. pour stationner un ou plusieurs
vehicules affectes au chantier precite, ainsi que pour proceder au stockage de materiaux et/ou de
materiels dans l'emprise de la zone d'intervention. A charge pour le petitionnaire de se conformer
aux dispositions des articles ci-apres.

Article 2 - Implantation

Le demandeur sera autorise a utiliser l'aire mentionnee a 'article 1 du present arrete. En aucun cas
l'occupation accord& ne pourra se prolonger pour une duree superieure a celle prevue dans le
present acte.

Article 3 - Date et duree

La date de cette occupation est fix& le samedi 28 septembre 2019 et le dimanche 29 septembre
dans le respect des creneaux horaires decrits ci-apres: de 07h00 a 20h00.

Article 4 - Redevance

Sans objet.

Article 5 - Responsabilite

Cette a utorisation est delivree a titre personnel et ne peut etre cedee. Son titulaire est responsable,
tant vis-à-vis de la collectivite represent& par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de
toute nature qui pourraient resulter du stationnement d'un ou de plusieurs vehicules, du stockage de
materiaux et/ou de materiels tels que mentionnes al'article 1 du present arrete.

Dans le cas oi l'execution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions definies
precedemment, le beneficiaire sera mis en demeure de remedier aux malfagons, dans un Mai au
terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais inherents a cette intervention
seront a la charge du beneficiaire et recuperes par l'administration comme en matiere de
contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressement reserves.

Tome la correspondance doit etre adressee impersonnellement a M. le Make Boite Postale 31 - 38360 SASSENAGE 2



Article 6 - Validite et renouvellement de l'arrete. Remise en etat des lieux

La presente autorisation est delivree a titre precaire et revocable et ne confere aucun droit reel a son
titulaire : elle peut etre retiree, a tout moment, pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
resulter, pour ce dernier, de droit a indemnite.

En cas de revocation de l'autorisation ou au terme de sa validite en cas de non renouvellement, son
beneficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur kat primitif dans
le delai de un mois a compter de la revocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce dela', en cas
d'inexecution, un proces-verbal sera dresse a son encontre. La remise en etat des lieux sera executee
d'office aux frais du beneficiaire de la presente autorisation.

Article 7 — Recours

En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un
dela' de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut faire egalement faire l'objet
d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou
de son affichage. Dans ce cas, le delai de recours contentieux est repousse de deux mois
supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Fait a Sassenage, le 25 septembre 2019.

Par delegation, le 5e' adjoint au Maire,
delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le :
2 6 SEP. 2019
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RN)UBLIQI_JE FRANcAlSE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/288

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU STATION NEMENT.

Rue des grands champs, entre la Rue des Grands Pres et l'Impasse des Grands Champs. Portion de vole situee

en partie agglorneree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux dro its et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat ;

Vu la loi n2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoLlt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation ternporaire approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie) ;

Vu le reglement general de voirie metropolitain au titre du pouvoir de police de la circulation et du stationnement,
dispositions administratives et techniques applicables a cornpter du ler aoCit 2018, approuve par deliberation du conseil
metropolitain en date du 6 juillet 2018;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation
et du stationnement;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal nc 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme adjoint Moire, dons
le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu Ia demande de l'entreprise GUINTOLI Isere domiciliee 498, Avenue du Peuras — 38 210 TULLIUS de proceder au
remplacement de bordures et de caniveaux ainsi qu'a la refection d'enrobes sur la Rue des Grands Champs, sur so portion
comprise entre la Rue des Grands Pres et l'Impasse des Grands Champs.

CONS1DERANT la configuration de la Rue des Grands Champs sur sa portion comprise entre la Rue des Grands
Pres et l'Impasse des Grands Champs, notamment la largeur de la chaussee et de l'accotement Est en ce point, il
y a lieu de reglementer la circulation et le stationnement de l'ensemble des usagers a cet endroit;

CONSIDERANT que les travaux precites necessitent de proceder a la mise en place d'une reduction de la largeur
de la chaussee de la Rue des Grands Champs, entre des Grands Pres et l'Impasse des Grands Champs;
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CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la Rue des Grands Champs sera ponctuellement retrecie a hauteur
de la zone de travaux. Cette restriction sera materialisee par un panneau du type A3, ou A3a, ou A3b qui sera
implante de part et d'autre de la section concernee par l'intervention de l'entreprise GUINTOLI Isere.

Une circulation alternee regulee :

- soit par signaux manuels du type K10;

- soit par l'installation de panneaux du type C18 et B15 (le sens de circulation prioritaire sera fonction de la
densite de circulation constatee sur l'une ou l'autre des voles);

- soit par feux tricolores a cycle fixe du type KR11 ;

sera instauree pour l'ensemble des vehicules au droit de la zone d'intervention.

Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a l'ensemble des habitations et des
proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains (habitants...) qui devront etre en mesure d'acceder a
leur(s) propriete(s) et aux differents locaux d'activites desservis par la Rue des Grands Champs.

Article II. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise de la zone de travaux. II
conviendra de materialiser un itineraire de deviation en procedant a l'installation d'un panneau portant la
mention « pietons passez en face », ou toute autre inscription adaptee qui sera mis en place en amont et en aval
de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le deplacement de ces usagers, y compris des personnes
a mobilite reduite. Cette signalisation pourra etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier
urbain (barrieres...).

Article Ill. La circulation des cycles sera ponctuellement interdite dans l'emprise de la bande cyclable Est de
la rue des Grands Champs, a hauteur de la zone d'intervention. Les cycles seront renvoyes sur la chaussee au
moyen d'une signalisation reglementaire. Ces usagers devront pouvoir se reinserer sur la bande cyclable, une fois
passee la zone de travaux.

Article IV. Pendant la duree du chantier le stationnement sera ponctuellement interdit au droit de la zone
de travaux. Toutefois, cette restriction ne concerne pas le ou les vehicules qui interviendront dans le cadre du
chantier. Cette interdiction sera materialisee par un ou plusieurs panneau(x) du type B6a1 ;

Article V. Si un ou plusieurs arrets de bus desservi(s) par une ou plusieurs lignes regulieres de la
S.E.M.I.T.A.G, est ou so nt positionnes dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce
fait, impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au moms 72 heures avant son
intervention, avec la S.E.M.I.T.A.G (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). Le ou les arrets de bus impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement
deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone d'intervention.

Article VI. Si un ou plusieurs arrets de bus de ramassage et de depose scolaire est ou sont positionnes dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, impacte(s) par le chantier, le
petitionnaire sera charge de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le S.M.T.0
(courriel : laurent.arnould@lametro.fr — 06 13 14 77 69 rattache a la direction transports et services de
mobilite). Le ou les arrets de bus impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval
de la zone d'intervention.



Article VII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont positionnes dans
l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait, impacte(s) par le chantier, le
petitionnaire sera charge de prendre contact, au moms 72 heures avant son intervention, avec le service
metropolitain en charge de la collecte des ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Quest -
Direction des territoires Secteur Nord-Ouest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les
points de collecte impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

Article VIII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la eme partie du livre 1" de l'instruction
interministerielle sur la signalisation routiere arrete du 6 novembre 1992 modifie - sera mise en place,
entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul responsable des accidents ou
dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou insuffisance de signalisation ou par l'inobservation
des mesures de securite;

Article IX. L'ensemble de cette reglementation entrera en vigueur du 30 septembre 2019, 8h00, au 11
octobre 2019, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies,
tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant et/ou en dehors des horaires de travail
sur le chantier.

Article X. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du chantier.

Article XI. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement aux lois et
reglements en vigueurs ;

Article XII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le present arrete
peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de Grenoble, dans un dela' de 2 mois
a compter de sa notification ou de son affichage. II peut egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de
son auteur, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de
recours contentieux est repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de
l'administration.

Article XIII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police Municipale sont
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 27 septembre 2019.

Par delegation,
le 5e' adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Notifie le : 27 SEP. 2019





REPUBLIQIJE FRANcAISE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/289

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

Avenue de Romans (R.D 1532) au droit de son intersection avec la Rue des Buissieres - Section de

vole situee en partie agglomeree de la Commune de Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loin *82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les departements,
les regions et l'etat;

Vu la loin° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des metropoles ;

Vu la loin° 2015-991 du 7 aoCit 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles F?. 110-1 6 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire - approuvee
par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au transfert des
pouvoirs de police municipal lies 6 la competence voirie concemant notamment le pouvoir de police speciale de la circulation
et du stationnement ;

Vu la deliberation municipale du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5eme adjoint au moire;

Vu Pori-et-6 municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation 6 Amedee MATRAIRE, Seme adjoint au Make,
dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de

l'Isere au tire des routes 6 grande circulation, en date du 27 septembre 2019;

Vu la demande de l'entreprise CONSTRUCTEL sise rue des Chartinieres Z.A Parc du col vert - 01 120 DAGNEUX de
proceder a des trovaux de tirage et de raccordement d'une fibre optique dons une chambre de telecommunication
implantee sous la voie Est de l'avenue de Valence (R.D 1532), 6 hauteur de son intersection avec les rues Francois Gerin et
du Gua;

CONSIDERANT que pour permettre a a societe CONSTRUCTEL sise — 9, Avenue de la Falaise -
38 360 SASSENAGE de proceder a des travaux de remplacennent du cadre et du tampon sur une
chambre de telecommunication implantee sous le trottoir Ouest de l'avenue de Romans (R.D 1532),
a hauteur de son intersection avec la Rue des Buissieres, et qu'a cette fin il convient de mettre en
place une restriction de circulation pour les pietons au droit de la zone d'intervention;
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CONSIDERANT les caracteristiques geometriques de l'avenue de Romans (R.D 1532), notamment ses
dependances au droit de la zone d'intervention de la societe CONSTRUCTEL;

CONSIDERANT que l'interet majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les
limitations ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de l'Avenue de Romans (R.D 1532) sera ponctuellement
retrecie a hauteur de la zone de travaux situee COO Ouest. Cette restriction sera materialisee par un
panneau du type A3a qui sera implante a l'amont de la section concernee par l'intervention de
l'entreprise CONSTRUCTEL. La circulation des vehicules devra etre maintenue sur la voie Ouest.

Article II. Lors de son intervention, l'entreprise CONSTRUCTEL devra veiller a garder le gabarit
necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m,
largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. La circulation des pietons sera ponctuellement interdite dans l'emprise du trottoir
qui longe la chaussee de l'avenue de Romans (R.D 1532) sur son bard Ouest, a hauteur de son
intersection avec la Rue des Buissieres. Un itineraire de deviation materialise par l'installation d'un
panneau portant la mention « pietons passez en face », ou tout autre inscription adaptee, sera mis
en place en amont et en aval de la zone de chantier afin d'assurer une continuite dans le
deplacement de ces usagers, y compris des personnes a mobilite reduite. Cette signalisation pourra
etre, le cas echeant, completee par la mise en place de mobilier urbain (barrieres...).

Article IV. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise...) qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et
aux differents locaux d'activite(s) du secteur desservi par l'avenue de Romans (R.D 1532).

Article V. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone ob se derouleront les travaux, excepte pour le ou les vehicule(s) affecte(s) a cette mission.
Cette restriction sera materialisee par un ou plusieurs panneaux du type B6a1 ;

Article VI. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus des
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui evoluent sur l'avenue de Romans (R.D 1532), la societe
CONSTRUCTEL sera chargee de prendre attache, au mains 72 heures avant le demarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des annenagements). II en sera de merne en cas de gene supposee pour les autres
lignes de bus dont le trace emprunte la voie precitee;

Article VII. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la 8' partie du livre 1" de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;

Article VIII. L'ensemble de cette reglementation sera appliqué pendant une duree de 2 jours,
consecutifs ou non, sur la periode comprise entre le 30 septembre 2019, 8h00, et le 11 octobre
2019, 18h00. Toutefois et si les conditions requises pour assurer la securite des usagers sont reunies,
tout ou partie des presentes dispositions pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le
chantier.

Article IX.
chantier.

Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du

Article X. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;



Article Xl. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un delai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un delai de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le dela' de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XII. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 septembre 2019.

Par delegation,
le 5ème adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee MATRAIRE.

Notifie le :3 0 SEP. 2019

, . .
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Commune de SASSENAGE

ARRETE MUNICIPAL N° 2019/290

ARRETE DE POLICE PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION ET DU

STATIONNEMENT.

R.D 1532 (Avenue de Romans) a hauteur de son intersection avec le chemin du Billery - Section de
vole et dependances du domaine public routier situees en partie agglomeree de la Commune de

Sassenage.

Le Moire de la commune de Sassenage, (Isere);

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative MIX drafts et libertes des collectivites locales;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiee, relative a la repartition des competences entre les communes, les
departements, les regions et l'etat ;

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
metropoles ;

Vu la loi n* 2015-991 du 7 coat 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique;

Vu les articles L.2213-1 a L.2213-4 du Code General des Collectivites Territoriales ;

Vu le Code de la Route et notamment les articles L. 411-1, L 411-6 et L 411-7, R.411-2;

Vu les articles R. 110-1 a 3 du Code de la Route;

Vu les articles L. 411-1 et L. 412-2 du code des relations entre le public et l'administration ;

Vu l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere (livre I - huitieme partie - signalisation temporaire -
approuvee par l'arrete interministeriel du 6 novembre 1992 modifie);

Vu le reglement de voirie approuve par deliberation du conseil municipal en date du 19 decembre 2007;

Vu l'arrete municipal n°2014-335 du 6 octobre par lequel le Moire de Sassenage s'est oppose notamment au
transfert des pouvoirs de police municipal lies a la competence voirie concernant notamment le pouvoir de
police speciale de la circulation et du stationnement ;
Vu la deliberation municipole du 8 septembre 2016 portant Monsieur Amedee MATRAIRE au rang de 5erne

adjoint au moire;

Vu l'arrete municipal n° 2016-262 du 13 septembre 2016 portant delegation a Amedee MATRAIRE, 5eme
adjoint au Moire, dons le domaine du bien public et des grands projets ;

Vu l'avis favorable des services de la Direction Departementale des Territoires (D.D.T) de l'Isere, representant le Prefet de

l'Isere au tire des routes a grande circulation, en date du 27 septembre 2019;

Vu lo demande de l'entreprise CONSTRUCTEL, domiciliee 81, Rue Rene Auge - 38 980 VIRIVILLE de proceder a la
reparation d'un cable telephonique dons une chambre de telecommunication implantee sous la chaussee Est de
la R.D 1532 (Avenue de Romans), a hauteur de son intersection avec le chemin du Billery ;

CONSIDERANT la configuration de la R.D 1532 (Avenue de Romans), notamment ses caracteristiques
geornetriques telles que la largeur de so chaussee et de ses dependances au droit de la zone d'intervention de la
societe CONSTRUCTEL;

CONSIDERANT la densite de circulation constatee sur R.D 1532 (Avenue de Valence);

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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CONSIDERANT que Pinter& majeur de la securite et de la tranquillite publique justifie pleinement les limitations
ainsi apportees ;

ARRETE :

Article I. La largeur de la chaussee de la R.D 1532 (Avenue de Romans) sera reduite a hauteur
de son intersection avec la Chemin du Billery. Cette restriction sera materialisee par un panneau du
type A3a qui sera implante a l'amont de la portion de voie concernee par l'intervention de
l'entreprise CONSTRUCTEL.

Article II. Lors de son intervention, l'entreprise CONSTRUCTEL devra veiller a garder le gabarit
necessaire au passage des transports exceptionnels, a savoir : categorie 3, classe D, longueur 45m,
largeur 7m, hauteur 6m, tonnage 250t.

Article III. Si les travaux le necessitent, la signalisation lunnineuse tricolore en place au droit du
carrefour defini par la R.D 1532, le Chemin des Marronnieres et la Rue de la Republique, pourra etre
« mise au clignotant ». Cette manipulation sera effectuee par la societe CITEOS sise 2, impasse Henri
Barbusse — 38 120 Saint-Egreve en charge de l'exploitation de ces equipements sur le territoire
communal. Cette intervention sera diligentee et financee par l'entreprise beneficiaire du present

arrete de police.

Article IV. Pendant la duree du chantier les services de secours devront pouvoir acceder a
l'ensemble des habitations et des proprietes du secteur. II en sera de meme pour les riverains
(habitants, personnels d'entreprise(s)...) des voies impactees par les travaux decrits dans le present
arrete qui devront etre en mesure d'acceder a leur(s) propriete(s) et aux differents locaux
d'activite(s) desservis par la R.D 1532 et le Chemin du Billery.

Article V. La vitesse des vehicules sera limitee a 30 km/h dans l'emprise et a l'approche de la
zone d'intervention. Cette limitation sera materialisee par des panneaux du type B14 portant la
mention « 30 » ;

Article VI. Pendant la duree du chantier aucun stationnement ne sera autorise dans l'emprise
de la zone ou se derouleront les travaux de reparation d'un cable telephonique. Cette restriction
sera indiquee par la mise en place d'un panneau du type B6a1.

Article VII. Si les travaux envisages sont susceptibles de contraindre la circulation des bus de
lignes regulieres de la S.E.M.I.T.A.G qui empruntent la R.D 1532 (Avenue de Romans), l'entreprise
intervenante sera chargee de prendre contacte, au moms 72 heures avant le demarrage du chantier,
avec cet exploitant (courriel : correspondant-tag-travaux@semitag.fr — 06 83 07 37 95 charge(e)
d'operations et des amenagements). II en sera de meme en cas de gene supposee pour les lignes de
bus dont le trace emprunte la vole concernee par les travaux precites;

Article VIII. Si un ou plusieurs point(s) de collecte des ordures menageres est ou sont
positionne(s) dans l'emprise ou aux abords de la zone de travaux et se trouve(nt), de ce fait,
susceptible(s) d'être impacte(s) par le chantier, le petitionnaire sera chargé de prendre contact, au
moms 72 heures avant son intervention, avec le service metropolitain en charge de la collecte des
ordures menageres (Thierry Caruel Responsable Collecte Ouest - Direction des territoires Secteur
Nord -Quest- courriel : thierry.caruel@lametro.fr - Tel : 04 76 12 29 35). Le ou les points de collecte
impacte(s) pourra(ont) etre provisoirement deplace(s) soit a l'amont soit a l'aval de la zone
d'intervention.

Article IX. La signalisation reglementaire conforme aux alineas de la eme partie du livre ler de
l'instruction interministerielle sur la signalisation routiere — arrete du 6 novembre 1992 modifie -
sera mise en place, entretenue et deposee par le beneficiaire du present arrete, qui sera seul
responsable des accidents ou dommages causes aux tiers pouvant survenir par defauts ou
insuffisance de signalisation ou par l'inobservation des mesures de securite;



Article X. L'ensemble de cette reglementation sera applique pendant 1 jour sur la periode du
2 au 4 octobre 2019, selon les creneaux horaires decrits ci-apres eu egard a la densite des flux de
circulation constatee sur cet axe : 8h30 — 12h00 et 13h30 17h30. Par ailleurs, sites conditions
requises pour assurer la securite des usagers sont reunies, tout ou partie des presentes dispositions
pourront etre levees pendant les horaires de travail sur le chantier.

Article XI. Le present arrete devra faire l'objet d'un affichage, par le beneficiaire, sur le lieu du
chantier.

Article XII. Toute contravention au present arrete sera constatee et poursuivie conformement
aux lois et reglements en vigueurs ;

Article XIII. En application des articles R. 421-1 a R. 421-7 du code de justice administrative, le
present arrete peut faire l'objet d'un recours contentieux aupres du Tribunal Administratif de
Grenoble, dans un Mai de 2 mois a compter de sa notification ou de son affichage. II peut
egalement faire l'objet d'un recours gracieux aupres de son auteur, dans un dela' de 2 mois
compter de sa notification ou de son affichage. Dans ce cas, le Mai de recours contentieux est
repousse de deux mois supplementaires a compter d'une nouvelle decision de l'administration.

Article XIV. Monsieur le Maire de la commune de Sassenage, la Gendarmerie et la Police
Municipale sont charges, chacun en ce quite concerne, de l'application du present arrete.

Fait a Sassenage, le 30 septembre 2019.

Par delegation,
le 5e' adjoint au Maire,

delegue au domaine public et aux grands projets,

Amedee Matraire.

Notifie le : 3u suf. mg
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ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC

(ERP)

DELI VRE PAR LE MAIRE AU NOM DE L'ETAT

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 04 Juillet 2019
Par : MARIE DE SASSENAGE

representee par Monsieur COIGNE Christian

Demeurant : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour: Travaux de mise en accessibilite

Sur un terrain sis : Multi-Accueil Les Lucioles
3 Chemin des Blondes
Cadastre : AY227

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° AT 38474 19 10007

Categorie : 5

Type : R
Destinations:
Etablissement Petite Enfance

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles R.123-1 a R.123-55, R.152-6 et
R.152-7, et les articles L.111-7, L.111-8 et R.111-19 et suivants,

Vu la demande d'autorisation de travaux susvisee en vue de la mise en conformite aux regles
d'accessibilite de l'etablissement Multi- Accueil Les Lucioles,

Vu les pieces annexees,
Vu le decret n°2006-555 du 17 mai 2006 et le decret n°2007-1327 du 11 septembre 2007 relatifs a

l'accessibilite des etablissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des
batiments d'habitation

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation du
Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,

Vu l'avis de la sous -commission departementale pour l'accessibilite aux personnes handicapees émis lors
de la séance du 5 aoOt 2019, regu le 12 aoat 2019,

Vu le courrier du service departemental d'incendie et de secours (SDIS) en date du 10 juillet 2019,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, l'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est accordee.
Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les consignes contenues dans le guide pour 'etude des etablissements
recevant du public (ERP) de 5eme categorie en annexe au courrier du SDIS en date du 10 juillet 2019
dont copie ci-jointe.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions de la sous -commission departementale pour
l'accessibilite aux personnes handicapees, emises lors de la séance du 5 aoCit 2019 et figurant dans son
avis regu le 12 aoCit 2019, dont copie ci-jointe.

ARTICLE 4

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT SEPT AOUT DEUX MIL DIX NEUF

Le Maire

fl.F6T)

hristian COIGNE



REPUBLIQtJE FRANcALSE

CERTIFICAT D'URBANISIVIE OPERATION NEL REALISABLE

Prononce par le Ma ire au nom de /a Commune
Sassenage

/A, it.hazx 1 "

N°38474 19 10148

Date de depot: 03/07/2019

DEMANDEUR :

Monsieur HAUSSMANN Lionel
19 chemin des Pataches
38360 SASSENAGE

ADRESSE DU TERRAIN:

19 chemin des Pataches
38360 SASSENAGE

Cadastre : BM 52

Superficie : 2599 m2

LE MAIRE DE SASSENAGE,

VU la demande presentee le 03/07/2019 par Monsieur HAUSMANN Lionel en vue d'obtenir un certificat
d'urbanisme indiquant, en application de l'article L.410-1 b) du code de l'urbanisme, les dispositions
d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriete et la liste des taxes et participations
d'urbanisme applicables a un terrain:

Situe au 19 chemin des Pataches
Cadastre section BM n°52 a SASSENAGE (38360),

Et precisant si ce terrain peut etre utilise pour le detachement d'une parcelle de terrain d'une superficie
d'environ 2100m2 et la construction d'une maison d'habitation d'une surface de plancher de 120 m2 et
enregistree par la mairie de SASSENAGE sous le numero CU384741910148,

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants,
VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation

du Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
VU le plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral le 7 septembre

2007,
VU le certificat d'alignement de Grenoble-Alpes Metropole dans son ARRETE n° 19-AL00007 en date

du 7 aoCit 2017,
VU l'avis de ENEDIS, en date du 1 aoCit 2019, regu le 7 aoCit 2019,
VU l'avis de SPL Eau de Grenoble, gestionnaire du reseau d'eau potable en date du 24 juillet 2019,

regu le 2 aoCit 2019,
VU l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie assainissement, en date du 18 juillet 2019, regu le 23

juillet 2019,
VU l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L.2122-18 du code genelal descollectivites territoriales, v iile ote assenage
B.P. 31
38360 Sassenage
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Considerant que la demande porte sur le detachement d'une parcelle de terrain d'une superficie de
2100 m2 et la construction d'une maison d'habitation d'une surface de plancher de 120 m2, sur un
terrain situe 19 chemin des pataches a SASSENAGE (38360), parcelles cadastrees section BM n°52,
d'une superficie de 2599 m2, sur un terrain situe en zone Uca du plan local d'urbanisme.

CERTIFIE

ARTICLE I: REPONSE A LA DEMANDE DU CERTICAT D'URBANISME

Le terrain peut etre utilise pour la realisation de l'operation precisee dans la demande sous reserve du
respect des dispositions :
- de la zone Uca correspondant principalement aux quartiers d'habitat individuel 'sole ou group&
anciens ou contemporains de la commune au plan local d'urbanisme (PLU) modifie, mise en
compatibilite du FLU approuve par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 6 avril 2018, (dont
les articles Uca 6 et 7 du FLU « Implantation des constructions par rapport aux voles et aux emprises
publiques, aux limites separatives).
- du plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete protectoral le 7 septembre
2007.

ARTICLE 2 : SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE

Le terrain est greve des servitudes suivantes :

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que les terrains se situent en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant.
Zone bleue (Bgl) exposee a un risque faible de glissement de terrain (se referer a l'extrait du reglement et
a la fiche conseils n° 4 ci-joints).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ELI : Le terrain est concerne par un emplacement reserve destine a l'elargissement de la R0531
Route du Vercors.

Le terrain est situe au voisinage des infrastructures de transports terrestres affectees par le classement
bruit : arrete prefectoral n° 99-3268 du 5 mai 1999 modifie par arrete prefectoral n° 2002-12725 du 21
novembre 2002.

Le terrain est concerne par une ligne electrique moyenne tension.

ARTICLE 3: EQUIPEMENTS PUBLICS

EAU POTABLE: le petitionnaire devra respecter les observations emises par SPL Eau de Grenoble,
gestionnaire du reseau d'eau potable, dans son avis en date du 24 juillet 2019,

EAUX USEES : les observations emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie assainissement, dans
son avis en date du 18 juillet 2019 (ci-joint) devront etre respectees.
« Le raccordement des eaux usees devra s'effectuer sur la boite de branchement situee en
limite nord de la parcelle ».

EAUX PLUVIALES: les observations emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie assainissement,
dans son avis en date du 18 juillet 2019 ci-joint devront etre respectees.
« Le terrain est situe en zone de glissement. Les eaux pluviales devront etre traitees, en tenant
compte des contraintes imposees par le plan de prevention des risques naturels ou de la carte
des aleas ».



ELECTRICITE : les observations ernises par ENEDIS dans son avis en date du 1 ao0t 2019 ci-
joint devront etre respectees.
« Nous avons considere que l'operation serait realisee avec une puissance de raccordement &gale a
12 kVA en monophase ou a 36 kVA en triphase »

ACCES : aucun acces ne sera autorise depuis la Route Departementale 531.

CERTIFICAT D'ALIGNEMENT : les reserves emises par Grenoble-Alpes Metropole dans son
ARRETE n° 19-AL00007 en date du 7 aoCit 2017, devront etre strictement respectees :

L'alignement, chemin des Pataches, correspond au nu interieur du mur de soutenement
existant. Des servitudes d'acces au minimum de deux metres sont a prevoir pour permettre aux
services de Grenoble-Alpes Metropole de remplir ses obligations de surveillance et d'entretien
du mur.
L'alignement se situe, le long de la Route Departementale 531, a deux metres du bord de la
chaussee. Un emplacement reserve est a signaler le long de la Route Departementale 531.

ARTICLE 4: DROIT DE PREEMPTION — BEN EFICIAIRE DU DROIT

Le terrain est soumis au droit de preemption urbain (DPU) renforce.
II resulte de l'article L.210-1 alinea 2 du code de l'urbanisme que pendant la duree de l'application de
l'arrete prefectoral en date du 30 janvier 2018 puis sur le fondement de radicle L.302-9-1 du code de la
construction et de l'habitation, le Droit de preemption est exerce par le representant de l'Etat dans le
Departement lorsque l'alienation parte sur des biens ou droits enumeres aux 10 a 40 de l'article L.213-1

du code de l'urbanisme, affecte au logement.
Par arrete prefectoral n° 038-2018-04-04-013 en date du 4 avril 2018, l'Etat a delegue son Droit de
preemption a l'Etablissement public foncier local du Dauphine.
Pour le reste, le Droit de preemption est exerce par Grenoble Alpes-Metropole, competente depuis le
1 er janvier 2015.

ARTICLE 5: REGIMES DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBANISME APPLICABLES AUX
TERRAINS

Les taxes suivantes seront assises et liquidees apres la delivrance effective ou tacite d'un permis de
construire, d'un permis d'amenager et en cas de non -opposition a une declaration prealable :

Taxe d'amenagement (en application de l'article 28 de la loi de finances rectificative n°2010-1658 du
29 decembre 2010) aux taux de:
- 5% pour la part corn munale
- 2,5% pour la part departementale
Redevance d'archeologie preventive (Loi de finances rectificative 2011, article 79 IV) au taux de
0,40%
Les participations ci-dessous pourront etre prescrites par une autorisation d'urbanisme effective ou
tacite (permis de construire, permis d'amenager, decision de non -opposition a une declaration
prealable) ou par une convention de projet urbain partenarial (PUP) :

Participations exigibles sans procedure de deliberation prealable :
- Participation pour equipements publics exceptionnels (article L.332-8)
- Projet Urbain Partenarial (PUP), articles L.332-15 du code de l'urbanisme
- Contribution au titre de l'article L.332-15 du code de l'urbanisme

Participations prealablement instaurees par deliberation:
- Participation pour le financement de l'assainissement collectif (PFAC) prevue par l'article 30 de la loi
de finances rectificative n°2012-354 du 14 mars 2012



ARTICLE 6: INFORMATIONS DIVERSES

Obligation de deposer une declaration prealable pour tout ravalement de façade, instituee par
deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014.
Obligation de deposer une declaration prealable pour toute edification de cloture et pour toute
demolition, instituee par deliberation du conseil municipal en date du 25 octobre 2007.

ARTICLE 7: DUREE DE VALIDITE
Ce document vous est delivre pour une duree de validite de 18 mois a compter de sa date de decision.

Fait a SASSENAGE
le DOUZE AOUT DEUX MIL DXI NEUF

L'Adjoint en charge de l'us,

Jean-Pierre SERRAILLIER

isme,
14$,

La presente decision est transmise au representant de l'Etat dans les conditions prevues a l'article L.2131-2
du code general des collectivites territoriales

INFORMATIONS ALIRE ATTENTIVEMENT

Le demandeur peut contester la legalite de la decision dans les deux mois qui suivent la date de
sa notification. A cet effet II peut saisir le Tribunal Administratif territorialement competent d'un recours
contentieux. II peut egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision ou d'un recours
hierarchique le Ministre chargé de l'urbanisme ou le Prefet pour les arretes delivres au nom de l'Etat.
Cette dernarche prolonge le Mai de recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois
suivant la reponse (l'absence de reponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
Duree de validite : Le certificat d'urbanisme a une duree de validite de 18 mois. II peut etre proroge par
periodes d'une armee si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le
regime des taxes et participations n'ont pas evolue. Vous pouvez presenter une demande de prorogation
en adressant une demande sur papier libre, accompagnee du certificat pour lequel vous demandez la
prorogation au moms deux mois avant l'expiration du delai de validite.
Effets du certificat d'urbanisme : Le certificat d'urbanisme est un acte administratif d'information, qui
constate le droit applicable en mentionnant les possibilites d'utilisation de votre terrain et les differentes
contraintes qui peuvent l'affecter. II n'a pas valeur d'autorisation pour la realisation des travaux ou dune
operation projetee.
Le certificat d'urbanisme cree aussi des droits a votre egard. Si vous deposez une demande
d'autorisation (par exemple une demande de permis de construire) dans le delai de validite du certificat,
les nouvelles dispositions d'urbanisme ou un nouveau regime de taxes ne pourront pas vous 8tre
opposees, sauf exceptions relatives a la preservation de la securite ou de la salubrite publique.



MAIRIE DE
SASSENAGE

Rf.:1PUBLIQI.TE FRA NcA ISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 29 Aout 2019

Par: Monsieur Marc GIRAUD
Demeu rant : 1 chemin du Neron

38360 SASSENAGE
Pour: Renovation de la cloture et rem placement

du portail

Sur un terrain sis : 1 chemin du Neron
Cadastre : AZ163

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10062

Destination: Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 30 aoCit 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la renovation de la cloture et remplacement du portail,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

!Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'attestation de bonne prise en compte des risques inondation par le Drac en date du 29 aout 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
renovation de la cloture et remplacement du portail.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Nurntro unique pov tous (ri writei mukipanx
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ARTICLE 2

Les travaux prescrits seront exOcutes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot dune DICT - http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe zone rouge (RI') tres exposee a un risque d'inondation et en Zone bleue (Bi'2) de risque
moyen d'inondation par les affluents de l'Isere.

Plan de prevention du risque lnondation de !Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de !Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea tres fort et en zone urbanisOe non dense, correspondant au
zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.4 — les clotures et elements similaires, avec les
prescriptions suivantes a respecter strictement :

• Les amenagements doivent etre transparents hydrauliquement, a ce titre, le portail devra
garantir la transparence et permettre le passage de l'eau a hauteur de 80 a 90 %. L'ouvrage
devra 'etre congu sur ce principe ;

• Les amenagements ne doivent pas faire l'objet de remblai, ni de fondations faisant saillie
sur le sol nature!.

Se referer a l'extrait du reglement, aux fiches conseils, ainsi qu'aux fiches de mesures techniques
qui proposent des recommandations pour assurer le respect de ces dispositions, qui sont de la
responsabilite du maitre d'ouvrage.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.
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ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le NEUF SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'

Jean-Pierre SERAIL

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra 'etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DURBE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R°424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de merne
Si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut 'etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de rautorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil. dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RE! JBLIQVE FRAKAI SE

DECISION DE NON OPPOSITION )‘(&it_e /g14:e

A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 19 Septembre 2019

Par: Monsieur Hugo JALLUD

Demeurant : 8 chemin du Neron
38360 Sassenage

Pour: Refection de la toiture

Sur un terrain sis : 8 CHEMIN DU NERON
Cadastre : AW93, AW94

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10070

Destinations : Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete protectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'engagement du maitre d'ouvrage sur la bonne prise en compte des risques d'inondation en date du

18 septembre 2019,
Vu l'affichage en Maine de l'avis depot en date du 23 septembre 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection de la toiture d'une maison d'habitation,
Vu les pieces annexees,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la refection
de la toiture d'une maison d'habitation Ville de Sassenage

RP 31
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (Bill) de risque faible d'inondation
par les affluents de 'There. (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone B13 correspondant a la crue historique de !Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Une attention particuliere dolt etre portee sur revolution de retat des connaissances en matiere de
risque inondation par le Drac:
Le terrain est concerne par le risque d'inondation du Drac et par un porter a connaissance signe de M. le
Prefet de !Isere en date du 16 mai 2018.
Le terrain est situe en aleas fort et tres fort et en zones Rcu, RC' (cartographies et reglement provisoire
PPRI Drac en date du 30 mai 2018 consultables sur le site prefecture isere.gouv.fr).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

La presente autorisation est egalement assortie des prescriptions diurbanisme enoncees ci-
apres :
« Les couvertures des constructions seront realisees en tuiles de couleur terre cuite rouge vieilli ou
patine D.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La present° decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le VINGT-SIX SEPTEMBRE DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis. et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R°424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a cornpter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un dela' superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS S partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a corn pter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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REFUS DE DECLARATION PREALABLE -
ranNcTRUCTICMIS TRAVAI1X INSTAI I ATM eitaLv ate
ET AMENAGEMENTS NON SOUMIS A PERMI -

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier  depose incomplet  le 04 J uillet  2019

Par: Madame Sandrine TRUCHET
LES LOCAVORES

Demeurant a : 1 Chemin du Billery
38360 SASSENAGE

Pour: Modifications de façades
Changement de destination d'un local
artisanale en commerce

Sur un terrain sis : 1 Chemin du Billery
Cadastre : AZ288

reference dossier

N° DP 38474 19 10050

Surface de plancher creee
par changement de
destination :

100 m2

Destination : Artisanat - Commerce

Monsieur le Maire de Sassenage
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de (Isere en

date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'attestation de bonne prise en compte du risque inondation signe le 8 aoCit 2019,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 5 juillet 2019,
Vu les pieces annexees,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a l'Adjoint en

charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites territoriales,

Considerant que le projet consiste en la modification des façades et le changement de destination d'un local
d'artisanat en commerce de detail,
Considerant que radicle 8 des dispositions generales du reglement du Plan Local d'Urbanisme, relatif au
stationnement, prevoit que le stationnement des vehicules correspondant aux besoins des constructions et
installations doit etre assure en dehors des voles publiques,
Considerant que le changement de destination d'un local artisanal en commerce prevoit une place de
stationnement par tranche de 40 m2 de surface de plancher,
Considerant que le projet ne respecte pas les dispositions du reglement d'urbanisme preciteesVille de Sasscnage
Considerant que pour ce motif, le projet dolt etre refuse, BR 31

38360 Sassenage
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ARRETE

ARTICLE I

L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisee est refus6e.

ARTICLE 2

La present° decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du
code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 3

La directrice generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE L'Adjoint a l'urbanisme

Le VINGT-CINQ SEPTEMBRE DEUX MIL DIX NEUF

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un recours
contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours
contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet
implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

Id:PUBLAZJE FRANcA IS E

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 05 Juillet 2019 et complete le 30 AoCit 2019

Par Monsieur Vincent ROCHE
Demeurant : 8 rue du Routoir

38360 SASSENAGE
Pour: regularisation dune piscine

Sur un terrain sis : 8 rue du routoir
Cadastre : BH165

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10052

Destination : Habitat - Piscine

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 12 juillet 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la regularisation dune piscine,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 eta mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'attestation de bonne prise en compte du risque inondation signe le 05 juillet 2019,
Vu l'avis du service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole en date du 12 septembre 2019, recu le

17 septembre 2019,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, mod ifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
construction dune piscine.

Vile de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Numire unique pow tousles cervicet nuniripaux
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ARTICLE 2

RACCORDEMENTS RESEAUX

Les prescriptions emises par le service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole, dans son avis en
date du 12 septembre 2019, devront etre strictement appliquees

Conformement au projet present& en cas de necessite de vidange de la piscine, les eaux seront
reutilisees pour l'arrosage des espaces verts. Aucun rejet sur le reseau public ne sera autorise.
Les caracteristiques physico-chimiques des eaux de surverse et de vidange de la piscine devront
etre compatibles avec le milieu recepteur ceci dans un souci de preservation de l'environnement
(neutralisation des produits de traitement).

ARTICLE 3

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de Mere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 5

Mention de la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la notification de la decision d'octroi et
ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code de
l'urbanisme.

ARTICLE 6

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot d'une DICT - http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.frigu-
presentationiconstruire-sans-detruire/).

ARTICLE 7

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
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Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bi'0) de risque residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du
reglement et a la fiche conseils ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire RCu, autorise dans son article 3.5 les piscines liees a des habitations existantes
avec les prescriptions sont A respecter strictement et sont les suivantes :

- Le projet doit etre adapte A l'alea et doit garantir la securite des personnes (emplacements,
orientation, renforcements, ouvertures, protections ...), y compris pendant la phase de travaux.
Ce travail d'adaptation doit etre defini par un intervenant competent* en matiere de prise en
compte de l'alea. Le maitre d'ouvrage dolt en apporter les garanties sous forme de document
d'engagement qui precise que des mesures d'adaptation ont ete definies et qu'elles seront
bien mises en ceuvre ;

- Le projet dolt etre de superficie cumulee inferieure ou egale A 40 m2 par parcelle.
Se referer A l'extrait du reglement, aux fiches conseils n°0 et 3, ainsi qu'aux fiches de mesures
techniques n°7 et 9 qui proposent des recommandations pour assurer le respect de ces
dispositions, qui est de la responsabilite du maitre d'ouvrage.

ARTICLE 8

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 9

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DIX-HUIT SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et ssil y a lieu la superficie du terrain. la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. IF dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n" 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de rurbanisme articles R424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. ll en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre deniande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale pout etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conform am ent aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQSJE FRANQ1\TS-1.':

DECISION DE NON OPPOSITION a.ssenage
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 02 AoCit 2019

Par : Monsieur Arnaud BREB ION

Demeurant : 19 rue de la Republique

38360 SASSENAGE

Po u r : Modifications de façades

Sur un terrain sis : 19 RUE DE LA REPUBLIQUE

Cadastre : BD217

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10053

Destinations : Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date 9 aoat 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la demande de changements des menuiseries et creation

d'une ouverture a l'etage,
Vu les pieces annexees,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 3 juillet 2014 decidant de soumettre a declaration

prealable les travaux de ravalement effectues sur tout ou partie d'une construction existante,
conformement a l'article R.421-17-1 du code de l'urbanisme,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 27 septembre 2019, rect.] le 30 septembre 2019,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la demande
de changements des menuiseries et creation d'une ouverture a l'etage,

Ville de Sassenage
BR31
38360 Sassenage

Numero unque pOuf  Oaf le t a m. f v f , p0ux

(Iid TT 0 810 038 360
' K A 4,11.C .

Fa_x : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
W W W . s assenage.fr

EFC 1.1.1.1a1 , C * 1 . 1 ark
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ARTICLE 2

Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souffles au cours des
travaux de construction seront remis en etat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par la Direction regionale des affaires culturelles
de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, dans son avis en date du
27 septembre 2019, regu le 30 septembre 2019 ci-joint, a savoir :
Afin de s'assurer que le projet s'integre a son environnement patrimonial, formant la qualite des
abords, l'ouverture cree au dernier niveau sera axee a la fenetre du l er etage. La menu iserie bois
sera positionnee en tableau entre 15 a 20 cm par rapport au nu exterieur du mur.
Le volet roulant avec caisson exterieur situe sur la bale du 1er etage gag nera a etre depose.

ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellernent sur versant. Zone bleue (BtO) exposee
a un risque residuel de crue torrentielle (se referer a l'extrait du reglement).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 5

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision dloctroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 6

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L2131-2 du code general
des

ARTICLE 7

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le TRENTE SEPTEMBRE DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a 'etre visible depuis la voie publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis. et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation. le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue. crensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors 'etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le Mai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RP.11.1131.1()ST MANcAISE

Ute dg
DECISION DE NON OPPOSITION

A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 30 AoCit 2019

Par: S.A.R.L. SOLAK Energie
Reprosentee par M. GRABOVCI Asoren

Demeurant : 12 bis rue Louis -Maynard
69100 VILLEURBANNE

Pour: Pose d'une centrale photovoltaIque

Sur un terrain sis 25 rue du 19 -mars 1962
Cadastre : AS76

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10064

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation du conseil
metropolitain du 6 avril 2018,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 06 septembre 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose dune centrale photovoltaIque,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement provisoire PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la pose
dune centrale photovoltaIque.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
Nurnero unIqui. pow ( CLS les writes munt(ipain

Q....xiME0L81.2_9_2126(1)
rit lA

Fax : 04 76 53 52 17
mairiecipsassenage.fr
www.sassen age. fr
imprtve wips,lact A.a c...rencscavuontaineatalct

P E F C / e a 1. K M.
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ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de radicle R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 3

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot d'une DICT - http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.frigu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 4

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
Plan de prevention du risque lnondation de 'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (BR)) de risque residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du
reglement et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de !Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire RCu du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.
(Un extrait du reglement est annexe au present arrete)

Le zonage reglementaire RCu, autorise dans son article 3.2 les proiets sur existant relatifs a l'entretien, la
maintenance, la modification de l'aspect exterieur et la qestion courante de batiments (reparations,
amenagements internes, refection des toitures...) avec les prescriptions suivantes a respecter
strictement :

• Le projet ne dolt pas conduire a la realisation de logements supplementaires ;
• Le projet ne dolt pas diminuer la securite des personnes exposees. Le maitre d'ouvrage dolt

en apporter les garanties sous forme de document d'engagement

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le NEUF SEPTEMBRE DEUX MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie o0 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre rautorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

PUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le dela' de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RP,PUBLIQIJE FRAKAISE

assenage
DECISION DE NON OPPOSITION cita ite

A UNE DECLARATION PREALABLE
PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 04 Septembre 2019

Par: Madame Magali PERIES
Demeurant a: 54 avenue de Valence

38360 Sassenage
Pour: Deplacement du portail vers l'interieur afin

de securiser l'acces (meme portail) et pose
dun portillon pietons.

Sur un terrain sis : 54 avenue de Valence
Cadastre : AR71

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10065

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 06 septembre 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue du deplacement du portail vers l'interieur afin de securiser

l'acces (m8me portail) et pose dun portillon pietons,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'attestation de bonne prise en compte des risques inondation par le Drac en date du 10 septembre

2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative au
deplacement du portall vers l'interieur afin de securiser l'acces (merne portail) et pose dun portillon
pietons.

Ville de Sassenage
B.P 31
38360 Sassenage
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ARTICLE 2

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot dune DICT - http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.frigu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe zone rouge (RI') tres exposee a un risque d'inondation et en zone bleue (Bi l ) de risque
faible d'inondation par les affluents de 'Isere.

Plan de prevention du risque lnondation de 'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situ& en zone d'alea tres fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.4 — les clotures et elements similaires, avec les
prescriptions suivantes a respecter strictement :

• Les amenagements doivent etre transparents hydrauliquement ;
• Les amenagements ne doivent pas faire l'objet de remblai, ni de fondations faisant saillie

sur le sol naturel.

Se referer a l'extrait du reglement, aux fiches conseils, ainsi qu'aux fiches de mesures techniques
qui proposent des recommandations pour assurer le respect de ces dispositions, qui sont de la
responsabilite du maitre d'ouvrage.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a Is declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de Is decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.
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ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DIX SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegq a l'urbanisme,

en -Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que rautorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre rautorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a cornpter de la notification de rarrete. II en est de meme
si, passé ce dela', les travaux sont interrompus pendant un (Wei superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du (Wei de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le (Wei du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIR1E DE
SASSENAGE

REPUBLIQSJE FRANcATSE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 05 Septembre 2019

Par: Monsieur Joel EYMERY

Demeurant : 2 chemin du Clapier
38360 Sassenage

Pour: l'installation d'une pergola
Sur un terrain sis : 2 chemin du Clapier

Cadastre : BL41

Monsieur le Maire de Sassenage,

assenage

reference dossier

N° DP 38474 19 10066

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu la declaration prealable en vue de l'installation d'une pergola,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 06 septembre 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a l'installation
d'une pergola.

ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

Ville de Sassenage
BP. 31
38360 Sassenage
Nolen,toque por Oli1 Irr smias ricniopaux

OMED-0 810 038 360)

Fax : 04 76 53 52 17
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ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer
l'extrait du reglement et au fiches conseils n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tent que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales

ARTICLE 5

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par Grenoble-Alpes Metropole, *le
Assainissement, dens son avis en date du 06 decembre 2018 ci-joint.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la vine de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DIX SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF

L'Adjoint en charge de l.4"-pa.0,isme,
'444fit%

— Jean-Pierre )ERRAIL Qtr. vo#

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le nuniero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superlicie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.
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DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne soot pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notif cation de l'arrete. II en est de merne
si, passé ce delai, les travaux soot interrom pus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-A-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez form uler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge A la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOPS A partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou. lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court A regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQ1.117, FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 09 Septembre 2019 et complete le 19
Septembre 2019 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Par: Monsieur Pascal REYDELLET

Demeu rant : 8 Impasse Paul Corbin
38360 Sassenage

Pour: Creation d'une piscine

Sur un terrain sis : 8 IMPASSE PAUL CORBIN
Cadastre : BK315

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10067

Destinations : Piscine
Residence principale

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 16 septembre 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la construction d'une piscine,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrOte prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement, en date du 19 septembre 2019, regu le 24

septembre 2019,
Vu Le terrain en partie situe dans un espace boise classes (art. L130-1 du Code de l'Urbanisme),
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, mod ifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
construction d'une piscine, Ville de Sassenage

B.P.31
38360 Sassenage
Num!. unique pour too tes if Mal M111140,0.

(IwiTr  0 810 038 360)
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Fax : 04 76 53 52 17

Mairie@sassenage.fr
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ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 19 septembre 2019 ci-joint.
Eaux usees :
Le projet ne necessite pas de rejet en eaux usees.

Eaux pluviales :
Conformement a l'attestation fournie, une entreprise specialisee interviendra en cas de necessite de
vidange de la piscine. Aucun rejet sur le reseau public ne sera autorise.

ARTICLE 3

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement

ARTICLE 4

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 5

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOQITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer a
l'extrait du reglement).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 6

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 7

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 8

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT SEPT SEPTEMBRE DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegu,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot nature]. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ou le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

PUREE DE VALIDITE En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le alai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
Si, passé ce delai, les travaux sont interrom pus pendant un dela' superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee. c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soil adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le nninistre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.
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MAIRIE DE
SASSENAGE

RPTUBLIQUE FR.\ NOISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 09 Septembre 2019

Par: Monsieur Jean -Francois MARTIN
Demeurant : 11 rue du Gua

38360 SASSENAGE

Par: MEYER Thomas
Demeurant 10 allee du vieux cedre

38360 SASSENAGE
Pour: Edification dune cloture mitoyenne

Sur un terrain sis a: 11 rue du gua et 20 rue de Belledonne
Cadastre : AY51, AY438, AY437

Monsieur le Ma ire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10068

Destinations : Residence principale

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 13 septembre 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la renovation de la cloture et rem placement du portail,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 wilt 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'attestation de bonne prise en compte des risques inondation pare Drac en date du 29 ao0t 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a redification
dune cloture mitoyenne.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Numoro unique pout tQçjts sower nunictpous

0_00721.211.12228360)

Fax : 04 76 53 52 17

mairiegsassenage.fr
www.sassenage.fr
Ifti r r l att 1a1 ,ap tcl  au i  Lo rna. tfi vIsebnc.cr i toh :

P E F C . *m a w  !C. .  P e r V o r t -t e o r
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Les dispositions de la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit et de l'arrete
prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du 21
novembre 2002 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres a proximite desquelles
les constructions doivent prevoir des dispositifs particuliers d'isolation acoustique, devront etre
respectees.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion et zone bleue (Bi'0) de risque
residue! de debordement du Furon.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SEIZE SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sot nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ob le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R°424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a cornpter de la notification de rarrete. ll en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recomm and& avec demande d'avis de reception postal,
- soil deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
au, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

R.RPUBLIQSJE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 04 Avril 2019 et complete le 28 J uin 2019

Par: Monsieur David GUICHARD

Demeurant : 183 Rue Charles Beaudelaire. Hameau du
Château
38360 SASSENAGE

Pour: Refection de toiture et debord de toit
Sur un terrain sis : 183 Hameau du Château

Cadastre : AS3, AS5, AS8, AS10, AS11,
AS13, AS14, AS15

Monsieur le Maire de Sassenage,

c3sserlage
4te lea

reference dossier

N° DP 38474 19 10025

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la Iutte contre le bruit, ses textes d'application et

l'arrete protectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002.

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 ao0t 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement provisoire PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le document d'engagement du maitre d'ouvrage sur la bonne prise en compte des risques en date du

10 juin 2019
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection de la toiture et creation de debord de toit,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 05 avril 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la refection
de la toiture et creation de debord de toit.

Ville de Sassenage
13.R31
38360 Sassenage

TJ : 04 76 27 49 63

Fax : 04 76 53 52 17

in:tirie(,)asscnage.
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du p6titionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du p6titionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe Zone bleue (Bi'1) de risque faible d'inondation par les affluents de !Isere (se referer a
l'extrait du reglement et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situ& en zone d'alea tres fort et en zone urbanisee dense, correspondant au
zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.
(Un extrait du reglement est annexe au present arrete)

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.2 les prolets sur existant relatifs a l'entretien, la
maintenance, Is modification de l'aspect exterieur et Is qestion courante de batiments (reparations,
amenaqements internes, refection des toitures, chanqement de fenetres et d'ouvertures, traitement de
facade, ravalement, isolation, mise en place d'auvents, couverture de piscine...) avec les prescriptions
suivantes a respecter strictement :

• Le projet ne dolt pas conduire a Is realisation de logements supplementaires ,
• Le projet ne doit pas diminuer la securite des personnes exposees. Le maitre d'ouvrage dolt en

apporter les garanties sous forme de document d'engagement

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le HUIT JUILLET DEUX MIL DIX-NEUF

I r 4A1A,It  t A. AL  ClUjUl l UCICyl l CI I Ul UGH I I I

r i sa X(i)

• .;:•14Eilfl,
41,107VINZikair.

-Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - A LIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie OCI le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ens a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passé cc delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
['expiration du dela' de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit 'etre :
- soit adressee au maire par ph i recommend& avec demande d'avis de reception postal,
soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; (*ogles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dens les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dens les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalernent saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le (Wei du recours contentieux qui doit alors 'etre introduit dens les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUB I..10 [ FR.ANcAl SE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 14 Mai 2019, complete le 17 juin 2019

Par: SCI LA CHARRIERE
representee par M. DI PIAZZA Armand

Demeurant : 2 Chemin des Cotes
38360 SASSENAGE

Pour: Pose d'une barriere

Sur un terrain sis : 21 route du Vercors
Cadastre : B063

Monsieur le Maire de Sassenage,

111.01=1•1111MMINIMIE

assenage

reference dossier

N° DP 38474 19 10037

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (FLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la pose d'une barriere,
Vu les pieces annexees,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 8 mars 2019,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de

l'architecture et du patrimoine de 'Isere, en date du 23 mai 2019, regu le 23 mai 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
col lectivites territoria les,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la pose
d'une barriere.

Ville de Sassenage
BR 31
38360 Sassenage

Tel :04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairieesassenage.  fi
w ww. s  assenage. fr
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ARTICLE 2

Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souffles au cours des
travaux de construction seront remis en etat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de radicle R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SEIZE JUILLET DEUX MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

'Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
Uautorisation doit 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au so! nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DURBE DE VALIDITB : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. II en est de memo
si, passe ce dela', les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, cost -a -dire que sa duree de validite peut 8tre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d•urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommend& avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre &charge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de rnitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DeLAIS ET VOIES DE RECOU RS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un Mai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQIJE MAWR ISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 15 Mai 2019 et complete le 23 juillet 2019

Par: Monsieur Cyril MANGIONE

Demeurant a : 23 Impasse Paul Corbin
38360 SASSENAGE

Pour : Extension dune maison individuelle
Sur un terrain sis a : 23 Impasse Paul Corbin

Cadastre : BK325

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10038

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depOt en date du 17 mai 2019,
Vu l'avis de Grenoble-Alpes Metropole, regie Assainissement en date du 03 juin 2019, recu le 06 juin
2019;
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et

fixant son taux a 5 %,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a l'extension
dune maison individuelle.

ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, confocm6ment auxV ate ae oassenage
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme. B.P. 31

38360 Sassenage
lismeto Woe pout 101.1, les setriers mole:pay+

( ) K M 0 810 038 360)

Fax : 04 76 53 52 17

mairie-Osasscnage.fr
www.sassenage.ft
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ARTICLE 3

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a Is part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de la
deliberation du conseil general de 'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 5

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer a
l'extrait du reglement et au fiches conseils n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 6

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L2131-2 du code general
des collectivites territoriales

ARTICLE 7

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions emises par Grenoble-Alpes Metropole, regie
Assainissement, dans son avis en date du 06 decembre 2018 ci-joint.

ARTICLE 8

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le DIX-NEUF AOCJT DEUX-MIL DIX-NEUF

L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

en -Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a 'etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oU le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DURBE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee Si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. ll en est de merne
si, passé ce dela', les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-e-dire que sa duree de validite peut 'etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit 'etre :
soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX 1410IS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

R1PUBLIQPE IRA.NcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 05 J uin 2019

Par: Monsieur Patrice MICHEL
Demeurant : 7 Rue de l'Ovalie

38360 SASSENAGE
Pour: Changement d'huisseries

Sur un terrain sis : 10 Rue de l'Ovalie
Cadastre : BE27

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10043

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 07 juin 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue du changement d'huisseries,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis avec prescriptions de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service

territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, en date du 20 juin 2019, regu le 21 juin 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative au
changement des huisseries

rib

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenagc

Tei : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairieosassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Prescriptions de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de !Isere :
Conformement aux dispositions d'origine de l'immeuble formant l'interet et la qualite des abords
du monument historique, les menuiseries seront d'aspect similaire A l'origine (teinte, vantail...) En
ce sens, la porte d'entree ne sera pas de colons blanc (cf devis) mais de teinte identique aux
menuiseries projetees.

Recommandations de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de 'Isere:
De maniere a assurer une homogeneite de traitement, il est necessaire que l'ensemble des dispositions
relatives a cette declaration prealable soit approuve par la copropriete, et ainsi mise en ceuvre a terme par
l'ensemble des habitants de l'immeuble dans le cadre dun renouvellement de leurs menuiseries

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion et Zone bleue (Bi'0) de risque
residuel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

Plan de prevention du risque lnondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone verte Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait
du reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de 'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea tres fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.2 projets sur existant relatifs a l'entretien des
habitations existantes avec les prescriptions sont A respecter strictement et sont les suivantes :

• Le projet ne dolt pas conduire A la realisation de logements supplementaires ;
• Le projet ne dolt pas diminuer la securite des personnes exposees. A ce titre, le maitre

d'ouvrage dolt en apporter les garanties sous forme de document d'engagement qui sera
joint A la Declaration d'Achevement des Travaux.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque
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ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le HUIT JUILLET DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

.7
Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie o0 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DURBE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut 'etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du dela' de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit !Drive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
011, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIOST FIUKAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 06 Juin 2019 et complete le 08 Juillet 2019

Par: Societe GRANI MIROIR
Representee par M. STRIPPOLI David

Demeurant a : 11 rue Raoul Follereau
38180 SEYSSINS

Pour: Refection d'un pignon de façade
Sur un terrain sis a : 16 Rue des Roses

Cadastre : BH140

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10044

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 07 juin 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection d'un pignon de façade,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete protectoral du 7 septembre

2007,
Vu l'avis avec prescriptions de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service

territorial de l'architecture et du patrimoine de !Isere, en date du 20 juin 2019, regu le 21 juin 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la refection
d'un pignon de façade.

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
w ww. sassenage.fr
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ARTICLE 2

Prescription de Is Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de l'Isere :

• Afin que ce projet de ravalement s'insere harmonieusement dans son contexte architectural et
paysager, et qu'il concourt a un projet de qualite, la finition de l'enduit sera lissee.

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion et Zone bleue (Bi'0) de risque
residue' de debordement du Furon (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0 ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea tres fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.2, les pro jets sur existant relatifs a l'entretien la
maintenance, la modification de l'aspect exterieur et la qestion courante de batiments (reparations
amenaqements internes, refection des toitures. chanqement de fenetres et d'ouvertures, traitement de
facade, ravalement, isolation, mise en place d'auvents, couverture de piscine...) les prescriptions sont
respecter strictement et sont les suivantes :

• Le projet ne dolt pas aggraver les risques pour les tiers et ne dolt pas en provoquer de
nouveaux, en tout point, y compris en dehors de la zone directement concernee par le
projet et y compris pendant la phase de travaux. Le maitre d'ouvrage dolt en apporter la
garantie sous forme de document d'engagement, en s'appuyant, s'il l 'estime necessaire,
sur un intervenant competent.' dans ce domaine. A ce titre, le maitre d'ouvrage dolt en
appor ter  les  garant ies  sous  forme de document d 'engagement qui  sera jo int  a la
Declaration d'Achevement des Travaux.

• Tous les dispositifs de protection et d'adaptation demandes (notamment les conditions de
realisation, d'util isation ou d'exploitation) doivent etre mis en oeuvre selon les regles de
l'art sous la responsabilite du maitre d'ouvrage ;

• Le projet nouveau dolt etre entierement positionne en dehors d'une bande de recul par
rappor t  aux canaux, fosses et chantournes (sauf dans le cas d'un ouvrage de
franchissement). La largeur de cette bande de recut est definie dans les dispositions
generales du present reglement ;

• Tous les produits, materiels, materiaux, recoltes, mobilier, cuves, reservoirs, citernes et
equipements exterieurs des espaces publics ou prives, doivent etre :

O Soit places hors d'eau selon un dispositif dimensionne pour resister a l'alea,
O Soit faire l'objet d'un dispositif permettant leur deplacement rapide hors de portee

des eaux lors des crues,
O Soit arrimes et protégés de maniere a ne pas etre entraines par les crues, a ne pas

polluer les eaux et a ne pas subir de degradations.
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• Les fiches conseils n°0 et 3, ainsi que les fiches de mesures techniques n°7 et 9 proposent
des recommandations pour assurer le respect de cette disposit ion, qui est de la
responsabilite du maitre d'ouvrage.

• Le projet ne dolt pas diminuer la securitO des personnes exposees.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se promunir contre le risque

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et cc, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en cc qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le SEIZE JUILLET DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun Mai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRANCAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 07 Juin 2019

Par : Madame Sandrine ALFANO

Demeurant : 65 Chemin le Moirot
38360 NOYAREY

Pour: Changement de fenetres.

Sur un terrain sis : 39 Rue de la Republique
Cadastre BD330, BD340, BD204

Monsieur le Maire de Sassenage,

assenage

reference dossier

N° DP 38474 19 10045

Destinations: Habitation

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du FLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue du changement des menuiseries de fenetres,
Vu les pieces annexees,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre 2007,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 14 juin 2019,
Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture

et du patrimoine de Mere, en date du 18 juillet 2019,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a l'Adjoint

en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative au
changement des menuiseries de fenetres,

Ville de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

Le patitionnaire devra respecter les prescriptions emises par la Direction regionale des affaires culturelles
de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Isere, dans l'avis en date du 18
juillet 2019, ci-joint, a savoir :
Les menuiseries seront en bois avec partitions et peintes dans une tonalite neutre locale. Les
ensembles menuises du rez-de-chaussee tel que prevus sont possibles soit en bois de maniere a
assurer une harmonie d'ensemble, soit en metal.

ARTICLE 3

Le petitionnaire devra respecter l'article 11.1.1 reglement du plan local d'urbanisme :
« Sont autorises les volets roulants sous reserve que les caissons des volets ne soient pas en
saillie de façade.))

ARTICLE 4

Les chaussees et trottoirs bordant la propriete qui auraient ete endommages ou souffles au cours des
travaux de construction seront remis en etat aux frais du petitionnaire, en concertation avec les services
techniques de la Ville de Sassenage.

ARTICLE 5

RAPPELS RELATIFS AU RISQUES NATURELS ET AU DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE LA
CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant, (Bp0) exposee a un
risque de chutes de pierres et de blocs (se referer a l'extrait du reglement).

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les *les de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 6

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 7

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.



DOSSIER N° DP 38474 19 10045 PAGE 3 / 3

ARTICLE 8

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de ('execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le 19 juillet 2019

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

- Jean-Pierre SERRAILLI
FJCSIICS.

i . . . 7 .L.Wer ti ,
.1416474).. .4

6 0

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie oC le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d.irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le dela' de trois ans a corn pter de la notification de rarrete. II en est de merne
si, passé ce dela', les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier fibre. en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent d'un
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou. lorsque la decision est delivree au nom de rEtat, saisir d'un recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le Mai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme d'un delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQIJE FRANcAISE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 14 Juin 2019

Par: Monsieur Didier MARIN-LAMELLET

Demeurant a : 25 Bis Rue de l'Eglise ND des Vignes
38360 SASSENAGE

Pour: Abri bois

Sur un terrain sis a : 25 Bis Rue de l'Eglise ND des Vignes
Cadastre : BK342

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10046

Destination : habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 21 juin 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la construction d'un abri bois,
Vu l'avis du service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole en date du 08 juillet 2019, regu le 11

juillet 2019,
Vu le reglement du service public d'assainissement collectif de Grenoble-Alpes Metropole,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
construction dun abri de jardin.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63
Fax : 04 76 53 52 17

mairieesassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 2

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant et en zone
bleue (B91) exposee a un risque faible de glissement de terrain (se referer a l'extrait du reglement et aux
fiches conseils n° 0, 1 et 4 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 3

La presente autorisation est delivree sous reserve que le petitionnaire respecte strictement les
contraintes imposees par le Plan de Prevention des Risques Naturels (PPRN), a savoir :
Le projet se situe en zone bleue (Bg1) de glissement de terrain, les eaux pluviales pourront etre
traitees a la parcelle sans infiltration en profondeur.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La directrice generale des services de la yule de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le HUIT JUILLET DEUX-MIL DIX NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et sit y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oü le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee sites travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. It en est de m 'eme
Si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier fibre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) quit appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat. saisir d'un recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





R.r.',PUBLIQUE FRANcAl SE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 18 Juin 2019 et complete le 16 Juillet 2019

Par: Monsieur Jose AMBROSIO
Demeurant : 1 allee Guy de Maupassant

38360 Sassenage
Pour: Abri de jardin

Sur un terrain sis : 1 allee Guy de Maupassant
Cadastre : AS 317

Monsieur le Make de Sassenage,

IMINMENI
Sassenage

'referenoe dossie

Destination : Abri de jardin - Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu la declaration prealable susvisee en vue de la creation d'un abri de jardin,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du juin 2019,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 aoCit 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'attestation du demandeur pour la bonne prise en compte des risques en date du 14 juin 2019 et

notamment de la surelevation obligatoire de 50 cm,
Vu l'avis de RTE en date du 02 juillet 2019, rect.) le 08 juillet 2019,
Vu la deliberation du conseil municipal en date du 16 novembre 2011 instituant la taxe d'amenagement et
fixant son taux a 5 °/0,
Vu la loi de finances rectificative 2011 article 79, modifiant la redevance d'archeologie preventive (RAP),
Vu Fart-ate municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du draft des tiers et des prescriptions ci-apres, ii n'est pas fait opposition a la declaration
_prealable. relative a, la.construction d'un abri de jardin.

2

Ce)
1

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairie@sassenage,fr
www. s as sen age. If
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ARTICLE 2

Le present projet est soumis a la redevance d'archeologie preventive. Un avis de mise en recouvrement
vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 3

Le present projet est assujetti aux dispositions de la deliberation du conseil municipal en date du 16
novembre 2011 relative a la part communale de la taxe d'amenagement et aux dispositions de Is
deliberation du conseil general de l'Isere en date du 27 octobre 2011 relative a la part departementale de
la taxe d'amenagement.
Un avis de mise en recouvrement vous parviendra ulterieurement.

ARTICLE 4

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot d'une DICT - http://www.reseaux-et-canalisationsineris.frigu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 5

Les prescriptions emises par RTE gestionnaire de Is ligne electrique surplombant le terrain du projet, dans
son avis du 02 juillet 2019 devront etre strictement suivies.

ARTICLE 6

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bc1 du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglementaire Bc1, autorise dans son article 3.7 — les abris legers de superficie cumulee
inferieure ou eqale a 20 m2par parcelle, les prescriptions a respecter strictement sont :

• Le projet ne dolt pas faire l'objet d'une occupation humaine permanente ;
• Le projet dolt etre oriente de maniere a faire le moms possible obstacle aux ecoulements.

Pour rappel: le proiet devra 'etre sureleve de 50 cm par rapport au terrain nature!.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bi' l) de risque faible d'inondation par les affluents de l'Isere. (se referer a
l'extrait du reglement et a la fiche conseils ci-joints).
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Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bill) de risque faible d'inondation par les affluents de l'Isere. (se ref-61-er a
l'extrait du reglement et a la fiche conseils ci-joints).

II est de la seule responsabilitO du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se prOmunir contre le risque.

ARTICLE 7

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 8

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 9

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sent charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arreste.

Fait a SASSENAGE
Le DIX-NEUF JU1LLET DEUX MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur ur
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a er.re visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du benefciaire, la date et le numero du perm's, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II dolt egalement indiquer l'adresse de la malrie os.i le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentIonner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra et!-e
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autor'sation, a!nsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sort pas entrepris dans le dela' de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de merle
si, passé ce delai, les travaux sent interrompus pendant un dela' superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-é-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du Mai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes adrninistratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
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Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaltez faire proroger.
Votre demande en douole exemplaire dolt etre :
- soit adressee au maire par ph i recornm.ande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la rnairie.

DRO ITS DES TIERS : La presente decision est rotifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive teiies que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage: *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCR1RE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurar,ce dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondernent de la presomption Otablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX IVIOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le dela' du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun deal de
deux mois vaut rejet irnplicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delab de recours contentieux court a l'egard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASS ENAGE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 24 Juin 2019

Par: Monsieur Sebastien RATTIER

Demeurant  a: 9 Rue Jean Prevost - Lotissement Le Neron

Pour : Panneaux photovoltaIques

Sur un terrain s is a: 9 Rue Jean Prevost
Cadastre : AW65

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10048

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017,
Vu Is declaration prealable susvisee en vue de l'installation de panneaux photovoltalque,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 26 juin 2019,
Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 ao0t 2007,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre

2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

!Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement provisoire PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de radicle L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a Is declaration prealable relative a l'installation
de panneaux photovoltaIque.
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ARTICLE 2

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot dune DICT - http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION
Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de l'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (BM) de risque faible d'inondation par les affluents de l'Isere et en zone
bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion (se referer a l'extrait du reglement et a la fiche conseil n° 0
ci-joints).

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de 'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea tres fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPR! Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.
(Un extrait du reglement est annexe au present arrete)

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.2 les proiets sur existant relatifs a l'entretien, la
maintenance, la modification de l'aspect exterieur et la gestion courante de batiments (reparations,
amenagements internes, refection des toitures...) avec les prescriptions suivantes a respecter
strictement :

• Le projet ne doit pas conduire a la realisation de logements supplementaires ;
• Le projet ne doit pas diminuer la securite des person nes exposees. Le maitre d'ouvrage doit

en apporter les garanties sous forme de document d'engagement qui sera joint au depot de
la DAACT.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.
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ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de ['execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le NEUF JUILLET DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

ean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie ob le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a rautorite qui a delivre rautorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de rurbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de rarrete. ll en est de meme
si, passe ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de rautorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (1:absence de reponse au terme d'un Mai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour d'une periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPUBLIQUE FRANcAISE

(j,„&ita te
DECISION DE NON OPPOSITION

A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 04 Juillet 2019

Par: MAIRIE DE SASSENAGE
representee par COIGNE Christian

Demeurant a : 1 place de la Liberation
38360 SASSENAGE

Pour : Travaux sur une construction existante

Sur un terrain sis a : Groupe Scolaire Vercors Furon ba'timent 1 -
rue Francois Gerin
Cadastre : BD384

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10051

Destinations :
Service public ou d'interet collectif

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) modifie, mise en compatibilite du PLU approuve par deliberation du

Conseil metropolitain en date du 6 avril 2018,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la construction d'une gaine magonnee afin d'installer un

ascenseur, agrandissement d'une fenetre pour Greer un acces a l'etage depuis l'ascenseur en façade
Est du batiment,

Vu les pieces annexees,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date 5 juillet 2019,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a la lutte contre le bruit, ses textes d'application et

l'arrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete prefectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002.

Vu l'avis de la Direction regionale des affaires culturelles de Rhone-Alpes, service territorial de
l'architecture et du patrimoine de 'Isere, en date du 23 aout 2019, regu le 23 ao0t 2019,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
construction d'une gaine magonnee afin d'installer un ascenseur, agrandissement d'une fenetre pour creer
un acces a l'etage depuis l'ascenseur en façade Est du batiment, Ville de Sassenage

B.P. 31
38360 Sassenage

ur i que paw  r oJs  l es  Si r nwnk ipau

11.11 KM/

Fax : 04 76 53 52 17
mairie(osassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 1

La presente autorisation ne tient pas lieu d'autorisation de travaux au titre de l'accessibilite et de la
securite incendie tels que definis a l'article L.111-8 et R.111-19-15 du code de la construction et de
l'habitation.

ARTICLE 2

Le petitionnaire devra respecter les prescriptions ernises par la Direction regionale des affaires culturelles
de Rhone-Alpes, service territorial de l'architecture et du patrimoine de 'Isere, dans son avis en date du
23 aoll'it 2019 ci-joint, a savoir :
0 De maniere a s'assurer que cet edicule s'integre a son environnement urbain, patrimonial et
paysager, l'extremite de l'ascenseur ne devra pas depasser la passee de toit ».

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AUX R1SQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en Zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion, (Btl) exposee a un faible risque de
crue torrentielle. Zone rouge (RT) tres exposee a un fort risque torrentiel.

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.
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Fait a SASSENAGE
Le 26 aout 2019

Le Maire,

hristian COIGNE

INFORMATIONS - A LIRE ATIENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol naturel. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie 00 le dossier peut etre consulte. L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret no 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrom pus pendant un dela' superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite Si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- salt adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1 792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
au, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
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DECISION DE NON OPPOSITION
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PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 05 aoCit 2019 et complete le 02 septembre
2019

Par: Madame Laura ROCHER

Demeu rant : 1 rue Maurice Ravel
38360 SASSENAGE

Pour: Surelevation dune partie du toit Creation
une fenetre de toit

Sur un terrain sis : 2 Chemin des Marronnieres
Cadastre : AY151

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10054

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 09 aoCit 2019,
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la surelevation dune partie du toit et la creation de deux

fenetres de toit,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation le 6 avril
2018,

Vu le Plan de prevention du risque inondation Isere Aval approuve par arrete prefectoral du 29 ao0t 2007,
Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de

l'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement PPRI Drac attaches a celui-ci,
Vu l'avis du service assainissement de Grenoble-Alpes Metropole en date du 28 mai 2018, regu le 01 juin

2018,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a

l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
surelevation dune partie du toit et la creation de deux fenetres de toit.

Vile de Sassenage
B.P. 31
38360 Sassenage
None° unique pox Miles !ma tt ruanopar

IIMEM(MUIR 0 810 038 360 )

Fax : 04 76 53 52 17

rmiirieosassenalze.fr
www.sassenage. f r
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ARTICLE 2

Les travaux prescrits seront executes suivant les directives des gestionnaires et exploitants de
l'ensemble des reseaux avec lesquels le petitionnaire sera tenu de prendre l'attache avant toute
execution des travaux (depot dune DICT http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/gu-
presentation/construire-sans-detruire/).

ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

RAPPELS RELATIFS AUX RISQUES NATURELS ET AUX DISPOSITIONS RELATIVES AU CODE DE
LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea faible et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire Bcl du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.

Le zonage reglernentaire Bc1, autorise dans son article 3.5 les piscines liees a des habitations existantes
avec les prescriptions sont a respecter strictement et sont les suivantes :

- le projet ne doit pas aggraver les risques pour les tiers et ne dolt pas en provoquer de
nouveaux, en tout point, y compris en dehors de la zone directement concernee par le projet et
y compris pendant la phase de travaux;
tous les dispositifs de protection et d'adaptation demandes (notamment les conditions de
realisation, d'utilisation ou d'exploitation) doivent etre mis en ceuvre selon les regles de l'art
sous la responsabilite du maitre d'ouvrage;

- le projet nouveau doit etre entierement positionne en dehors d'une bande de recut par rapport
aux canaux, fosses et chantournes (sauf dans le cas d'un ouvrage de franchissement). La
largeur de cette bande de recut est definie dans les dispositions generates du present
reglement

- tous les produits, materiels, materiaux, recoltes, mobilier, cuves, reservoirs, citernes et
equipements exterieurs des espaces publics ou prives, doivent etre :

O soit places hors d'eau scion un dispositif dimensionne pour resister a l'alea,
• soit faire l'objet d'un dispositif permettant leur deplacement rapide hors de portee des

eaux lors des crues,
c soit arrimes et protégés de maniere a ne pas etre entraines par les crues, a ne pas

polluer les eaux et a ne pas subir de degradations.

Se referer a l'extrait du reglemont, aux fiches conseils n°0 et 3, ainsi qu'aux fiches de mesures
techniques n°7 et 9 qui proposent des recommandations pour assurer le respect de ces
dispositions, qui est de la responsabilite du maitre d'ouvrage.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bi'0) de risque r:esiduel de debordement du Furon (se referer a l'extrait du
reglement et a la fiche conseils ci-joints).

11 est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.



DOSSIER N° DP 38474 19 10054 PAGE 3 / 3

ARTICLE 4

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le CINQ SEPTEMBRE DEUX MIL DIX-NEUF

L'adjoint delegue a l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un panneau de plus de 80
centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale du beneficiaire, Is date et le numero du
permis. et sit y a lieu is superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport au sol naturel. It doit egalement
indiquer l'adresse de la mairie oir le dossier peut 'etre consulte. L'affichage doit egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux
dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret re 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants, l'autorisation est perimee sites
travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme si, passe ce delai, les travaux sont interrompus
pendant un délai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee. c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant l'expiration du delai de
validite sites prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre demande en
double exemplaire doit etre :
- scit adressee au maire par pit recornmande, avec demande d'avis de reception postal,
- soil deposee contre decharge a is mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit prive telles que les
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ...) quit appartient au
destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou morale dont Is
responsabilite decennale pout etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prevues par
les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE REC OURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours contentieux
dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la decision est delivree au nom
de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge le delai du recours contentieux qui doit &ors etre introduit dans
les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terrne dun delai de deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des tiers a compter
du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

REPuBuiziE i:RAN(AisE

DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose le 12 AoCit 2019 et complete le 26 AoCit 2019

Par: Monsieur Eric ARMAND

Demeurant a: 14 impasse Marcel -Armand
38360 SASSENAGE

Pour: Construction dune pergola

Sur un terrain sis : 14 impasse Marcel -Armand
Cadastre : BK350

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10055

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007
Vu la declaration prealable susvisee en vue de la construction d'une pergola,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 16 aoCit 2019,
Vu les pieces annexees,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il n'est pas fait opposition a la declaration prealable relative a la
construction dune pergola.

ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme.
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ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION

Le terrain est situe en zone de sismicite 4 (moyenne). Les regles de construction respecteront les
prescriptions de l'arrete du 22 octobre 2010 et du decret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif a la
prevention du risque sismique.

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (By) exposee a un faible risque de ruissellement sur versant (se referer a
l'extrait du reglement et au fiches conseils n° 0 et 1 ci-joints).

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le projet
respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dens les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
cornpetentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du pr6sent arrOte.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-HUIT AOCJT DEUX-MIL DIX-NEUF

istian COIGNE

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sal naturel. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie 06 le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de memo
si, passé ce delai, les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
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Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant Line copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; *les contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir d'un recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

RP,PUBLIOLVE FRANcA.ISE

DECISION D'OPPOSITION (iteaAo

A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose incomplet le 13 Aoilt 2019

Par: Monsieur Guy BISSERIER
Demeu rant : 24 rue de l'Eglise Notre Dame des vignes

38360 SASSENAGE
Pour: Installation d'une veranda —jardin d'hiver

de 16.5 m2
Sur un terrain sis : 24 rue de l'Eglise Notre Dame des vignes

Cadastre : BK83

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10058

Destination : Veranda - jardin d'hiver

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation du conseil
metropolitain du 6 avril 2018,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 16 aoCit 2019
Vu les pieces annexees,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

Considerant que le projet consiste en la creation d'une veranda —jardin d'hiver de 16.5 m2 de superficie,
avec une toiture differente de la toiture de la maison,
Consid6rant que l'article UCa-11 du reglement du Plan Local d'Urbanisme prevoit que des materiaux
differents pourront etre acceptes pour les annexes de moms de 12m2,
Considerant que le projet consiste en la realisation d'une veranda d'une superficie de 16,5 m2,
Considerant que le projet ne respecte pas le reglement d'urbanisme.
Considerant que pour ce motif, le projet doit etre refuse,

ARRETE

ARTICLE 1

II est fait opposition a la declaration prealable relative a l'installation d'une veranda — jardin d'hiver.

Ville de Sassenage
B.P. 31
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ARTICLE 2

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 3

Le Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le CINQ SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF

L'adjoint en charge de l'urbanisme,

A ,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX IMOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux rauteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terrne dun delai de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court e regard
des tiers e compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE

iZtPUBLIOUI:, 1:RANclISE

DECISION D'OPPOSITION (lAe

A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 13 Aout 2019

Par: Monsieur Guy BISSERIER

Demeu rant : 24 rue de l'Eglise Notre Dame Des Vignes
38360 SASSENAGE

Pour: Extension dun jardin d'hiver - veranda de
9.5 m2

Sur un terrain sis : 24 rue de l'Eglise Notre Dame Des Vignes
Cadastre : BK83

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° DP 38474 19 10060

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre
2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation du conseil
metropolitain du 6 avril 2018,
Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,
Vu l'affichage en Maine de l'avis de depot en date du 16 aoCit 2019
Vu les pieces annexees,
Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de l'article L.2122-18 du code general des collectivites
territoriales,

Considerant que le projet consiste en l'extension d'une veranda —jardin d'hiver de 9.5 m2 de superficie,
Considerant que la veranda — jardin d'hiver originel n'a pas ete autorisee,
Considerant que pour ce motif, le projet doit etre refuse,

ARRETE

ARTICLE 1

II est fait opposition a la declaration prealable relative a l'extension dune veranda —jardin d'hiver.

Ville de Sassenage
B.P.31
38360 Sassenage
Nuncio uritme pout ous les semees awnieipau,

Q1222D 0 810 038 3603
Kt% SK%1 OCK

Fax. 04 76 53 52 17

mairie@sassenage.fr
www.sassenage.fr



DOSSIER N° DP 38474 19 10060 PAGE 2 / 2

ARTICLE 2

La presente decision est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-
2 du code general des collectivites territoriales.

ARTICLE 3

Le Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le SIX SEPTEMBRE DEUX-MIL DIX-NEUF
L'Adjoint en charge de l'urbanisme,

A

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent dernarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit 'etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la vole publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au sol nature!. II doit egalement indiquer l'adresse de la mairie oi le dossier peut etre consult& L'affichage doit
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre l'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation pout etre prorogoe, c'est-à-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du dela' de validite si les prescriptions d'urbanisnne, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas &clue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,

- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
OU. lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette demarche prolonge
le delai du recours contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard
des tiers a cornpter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conform &lent aux dispositions ci-dessus.



MAIRIE DE
SASSENAGE
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DECISION DE NON OPPOSITION
A UNE DECLARATION PREALABLE

PRONONCEE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose complet le 26 AoCit 2019

Par: Madame Chantal PUGLIESE
Demeu rant : 30 B avenue Am braise Croizat

38600 FONTAINE
Pour: Refection toiture, changement des fenetres

et des valets
Sur un terrain sis : 12 rue de Pra Paris

Cadastre : AK18

reference dossier

N° DP 38474 19 10061

Destination : Habitat

Monsieur le Maire de Sassenage,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R111-2, L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu le Plan local d'urbanisme modifie, approuve par deliberation du conseil metropolitain du 29 septembre

2017 et la mise en compatibilite du Plan Local d'Urbanisme approuvee par deliberation du conseil
metropolitain du 6 avril 2018,

Vu la declaration prealable susvisee en vue de la refection toiture, changement des fenetres et des valets,
Vu la loi n°92-1444 du 31 decembre 1992 relative a Is lutte contre le bruit, ses textes d'application et

l'arrete prefectoral n°99-3268 en date du 5 mai 1999 modifie par l'arrete protectoral n°2002-12725 du
21 novembre 2002.

Vu le Plan de prevention des risques naturels revise, approuve par arrete prefectoral du 7 septembre
2007,

Vu le Porter a connaissance (PAC) concernant les aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de
'Isere en date du 16 mai 2018, les cartes et le reglement provisoire PPRI Drac attaches a celui-ci,

Vu l'arrete municipal n° 2016-264 en date du 14 septembre 2016 portant delegation de signature a
l'Adjoint en charge de l'Urbanisme, en application de Particle L.2122-18 du code general des
collectivites territoriales,

ARRETE

ARTICLE 1

Sous reserve du droit des tiers, il nest pas fait opposition a la declaration prealable relative a la refection
toiture, changement des fenetres et des valets.

ARTICLE 2

Mention de la decision de non -opposition a la declaration prealable sera affichee sur le terrain des la
notification de la decision d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux
dispositions de l'article R.424-15 du code de l'urbanisme. Ville de Sassenage

B.P.31
38360 Sassenage
Nern(teuatque pout tot, fes!ervkzfinUtlqi;131.'l

0,11EM) 0 810 038 360)
re.91 AMA tOCR1

Fax : 04 76 53 52 17
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ARTICLE 3

RAPPELS RELATIFS AU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HAB1TATION
Plan de prevention du risque Inondation de l'Isere (PPRI) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait
que le projet se situe en zone Bi3 correspondant a la crue historique de 'Isere (se referer a l'extrait du
reglement, des mesures techniques et a la fiche conseil n°0 ci-joints).

Plan de prevention des risques naturels (PPRN) : l'attention du petitionnaire est attiree sur le fait que le
projet se situe en zone bleue (Bf) exposee a des risques de suffosion et zone rouge (RI') tres exposee a
un risque d'inondation.

Porter a connaissance (PAC) de la carte des aleas inondation par le Drac signe par le Prefet de l'Isere le
16 mai 2018:
Votre terrain est situe en zone d'alea tres fort et en zone urbanisee non dense, correspondant au
zonage reglementaire RC' du reglement provisoire PPRI Drac dans sa version 1-2 du 30 mai 2018.
(Un extrait du reglement est annexe au present arrete)

Le zonage reglementaire RC', autorise dans son article 3.2 les projets sur existant relatifs a l'entretien, la
maintenance, la modification de l'aspect exterieur et la gestion courante de batiments (reparations,
amenaqements internes, refection des toitures, chandement de fenetres et d'ouvertures, traitement de
façade, ravalement, isolation, mise en place d'auvents, couverture de piscine...) avec les prescriptions
suivantes a respecter strictement :

• Le projet ne doit pas conduire a la realisation de logements supplementaires ;
• Le projet ne doit pas diminuer la securite des personnes exposees. Le maitre d'ouvrage doit en

apporter les garanties sous forme de document d'engagement

II est de la seule responsabilite du demandeur en tant que maitre d'ouvrage, de s'assurer que le
projet respecte toutes les mesures techniques appropriees pour se premunir contre le risque.

ARTICLE 4

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanisme).
Elle est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general
des collectivites territoriales.

ARTICLE 5

La Directrice Generale des Services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives
competentes sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE
Le VINGT-HUIT AOUT DEUX MIL DIX-NEUF

Le Maire,

Christian COIGNE
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INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation dolt etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un
panneau de plus de 80 centimetres de maniere é etre visible depuis la vole publique. II dolt indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale
du beneficiaire, la date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la
construction par rapport au so! nature!. II dolt egalement indiquer l'adresse de la mairie ot:t le dossier peut etre consult& L'affichage dolt
egalement mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre
notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui a delivre !'autorisation, ainsi qua son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n° 2016-6 du 5 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme
si, passé ce dela', les travaux sont interrom pus pendant un delai superieur a une annee.
L'autorisation peut etre prorogee. c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations
applicables au terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger.
Votre demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par ph i recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de
droit prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges
du lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCR1RE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance dolt etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code
civil, dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOTES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun
recours contentieux dans les DEUX N1013 a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision
ou, lorsque la decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette dernarche prolonge
le delai du recours contentieux qui dolt alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun dela' de
deux mois vaut rejet implicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a l'egard
des tiers a compter du premier jour dune periode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.





MAIRIE DE
SASSENAGE

12E1)0131.,1Q.JE FRANcAISF,

TRANSFERT D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE POUR

UNE MAISON INDIVIDUELLE ET/OU SES ANNEXES

DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

DESCRIPTION DE LA DEMANDE

Dossier depose incomplet le 14 Juin 2019

Par: PROJECT LM
representee par Monsieur LETIZIA Jacques

Demeurant a : 10 Chemin des Gingeolles
38360 SASSENAGE

Pour: Transfert

Sur un terrain sis a : Cadastre : AN 83, AN 84

Monsieur le Maire de Sassenage,

reference dossier

N° PC 38474 17 10010 T02

Surface plancher totale : 96,20 m2

Surface plancher construite : 96,20 m2
Logement(s) cree(s) : 1

Destination : Habitat

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.421-1 et suivants, R.421-1 et suivants,
Vu la demande de transfert formulee par Is societe PROJECT LM representee par Monsieur LETIZIArt)
Jacques, deposee le 14 juin 2019 avec l'accord des titulaires du permis de construire initial et transfer&
Vu le Permis de construire pour une maison individuelle et/ou ses annexes en cours de validite, delivre
tacitement le 20 aoCit 2017 et transfere le 28 mai 2018 a la societe JL VALORISATION representee par
Monsieur LETIZIA Jacques.

ARRETE

ARTICLE 1

Le permis de construire de la societe JL VALORISATION representee par Monsieur LETIZIA Jacques est
titulaire est transfere au benefice de:

PROJECT LM representee par Monsieur LETIZIA Jacques
10 chemin des Gingeolles, 38360 SASSENAGE

ARTICLE 2

Les taxes et participations afferentes a ladite autorisation seront a la charge du beneficiaire du present arrete.

ARTICLE 3

Les reserves et prescriptions contenues dans le permis de construire sont maintenues et devront etre
strictement respectees.

Ville de Sassenage
B.P.31

38360 Sassenage

Tel : 04 76 27 48 63

Fax : 04 76 53 52 17

mairieOsassenage.fr
www.sassenage.fr
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ARTICLE 4

Mention du transfert de permis de construire sera affichee sur le terrain des la notification de la decision
d'octroi et ce, pendant toute la duree du chantier, conformement aux dispositions de l'article R.424-15 du code
de l'urbanisme.

ARTICLE 5

La presente decision est executoire a compter de sa reception (article L.424-7 du code de l'urbanime). Elle
est transmise au prefet dans les conditions definies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code general des
collectivites territoriales.

ARTICLE 6

La Directrice Generale des services de la ville de Sassenage, et toutes autorites administratives competentes
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present arrete.

Fait a SASSENAGE

Le HUIT JUILLET DEUX MIL DIX-NEUF
L'Adioint en charqe de l'urbanisme,

Jean-Pierre SERRAILLIER

INFORMATIONS - ALIRE ATTENTIVEMENT

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: les travaux peuvent demarrer des que l'autorisation est executoire.
L'autorisation doit etre affichee sur le terrain pendant toute la duree du chantier. L'affichage est effectue par les soins du beneficiaire sur un panneau de
plus de 80 centimetres de maniere a etre visible depuis la voie publique. II doit indiquer le nom, la raison ou la denomination sociale du beneficiaire, la
date et le numero du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorise ainsi que la hauteur de la construction par rapport
au sol naturel. II doit egalement incliquer l'adresse de la mairie °C.' le dossier peut etre consulte. L'affichage doit egalement mentionner qu'en cas de
recours administratif ou de recours contentieux dun tiers contre cette autorisation, le recours devra etre notifie sous peine d'irrecevabilite a l'autorite qui
a delivre l'autorisation, ainsi qu'a son beneficiaire.

DUREE DE VALIDITE : En application du decret n" 2016-1661 du 05 janvier 2016 et du code de l'urbanisme articles R*424-21 et suivants,
l'autorisation est perimee si les travaux ne sont pas entrepris dans le delai de trois ans a compter de la notification de l'arrete. II en est de meme si,
passé ce delai, les travaux sont interrompus pendant un delai superieur a une armee.
L'autorisation peut etre prorogee, c'est-a-dire que sa duree de validite peut etre prolongee, sur demande presentee deux mois au moms avant
l'expiration du delai de validite si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations applicables au
terrain n'ont pas evolue.
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre
demande en double exemplaire doit etre :
- soit adressee au maire par pli recommande, avec demande d'avis de reception postal,
- soit deposee contre decharge a la mairie.

DROITS DES TIERS : La presente decision est notifiee sans prejudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit
prive telles que les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyennete ou de passage ; regles contractuelles figurant au cahier des charges du
lotissement ...) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter.

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit 'etre souscrite par la personne physique ou
morale dont la responsabilite decennale peut etre engagee sur le fondement de la presomption etablie par les articles 1792 et suivants du code civil,
dans les conditions prevues par les articles L241-1 et suivants du code des assurances.

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la presente decision vous pouvez saisir le tribunal administratif competent dun recours
contentieux dans les DEUX MOIS a partir de sa notification. Vous pouvez egalement saisir dun recours gracieux l'auteur de la decision ou, lorsque la
decision est delivree au nom de l'Etat, saisir dun recours hierarchique le ministre charge de l'urbanisme. cette demarche prolonge le delai du recours
contentieux qui doit alors etre introduit dans les deux mois suivant la reponse. (L'absence de reponse au terme dun delai de deux mois vaut rejet
im plicite).
Les tiers peuvent egalement contester cette autorisation devant le tribunal administratif competent. Le delai de recours contentieux court a regard des
tiers a compter du premier jour dune *lode continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformement aux dispositions ci-dessus.


